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^^D'EXCOMMUNICATION. 

PROJET SE LOI SUS I.'INSTnUCTIOîff 
SECOND AIHJE. 

Dans un premier article (1) nous avons examiné les dis-
sions du projet de loi qui traitent des garanties à exi-

P0" ̂  instituteurs libres, et des droits de l'Etat en ma-
ure de surveillance, d'inspection et de collation de gra-
U ' Nous avons vu M. le ministre de l'instruction publi-

montrer, d'une part, une sollicitude parfois exagérée 
jour le développement de ses attributions ministérielles 

pensez pap, ni nous 

des. 
que 
nour le uo ^ivjjp*.™-"**-

notamment en ce qui concerne la moralité des candidats 
à l'enseignement et les autorisations de livres. Nous l'a-
vons vu, d'autre part, affaiblir, au détriment de l'intérêt 
social et sans motif sérieux, le système des épreuves de 
capacité sagement introduites dans les projets antérieurs 
puis i-era tach r, par une évolution soudaine et avec une 
fermeté louable, au principe fécond de l'identité du corps 
enseignant et de l'Etat dans les questions relatives à la 
surveillance, à l'inspection des établissement privés et à 
la coll itiuu des grades. Nous allons le voir maintenant sa-
crifier, paruue contradiction nouvelle, les droits de l'Etat 
daus la question des écoles secondaires ecclésiastiques 
et tracer, par la création du grand conseil, une ligne de 
démarcation profonde entre 1 Etat et l'Université, au titre 
de l'Organisation supérieure. 

M. ae S ilvandy a maintenu, dais son projet de loi, le 
principe les certificats d'études ; il a dit avec raison que 
la liberté de 1 instruction secondaire amènerait infaillible-
ment sa décadence, si cette garantie déjà si frêle était 
abandonnée, si la gymnastique de la mémoire suffisait 
déjormais pour affi onttr la barrière des g* ad is,et peut être 
pour réussir en vertu des hasards de toute éprtuve hu-
maine. Nous ajouterons que ces certificats ont un autre 
awutage, c'est qu'ils attestent jusqu'à un certain point la 
nationalité des études. Naturellement, le projet accorde 
le droit de les délivrer aux pères, aux tuteurs ou à tous 
autres délégués delà puissance paternelle, et aux chefs 
d'établissement; particuliers de plein exercice; mais il dé-
clare aussi admissibles à l'examen du baccalauréat, moyen-
nant un certificat émané du ministre des cultes, les jeun s 
gens élevés dans les écoles secondaires ecclésiastiques; tt 
cest ainsi qu'il entre brusquement au cœur de la ques-
tion si fort controversée de l'enseignement clérical en re-
gard de l'enseignement laïque, à laquelle M. le ministre 
de 1 instruction publique n'a pas cru devoir faire l'honneur 
de a résoudre dans un chapitre spécial. 

•I est vrai que M. de Salvandy semble ne pas même 
soupçonner la gravité des intérêts engagés dans cette 
vieille lutte. « La question des écoles secondaires ecclé-
siastiques, dit-il, perd beaucoup de son imp mnee dans 
le régime de libre concurrence qui va être établi. L'évê-
<j Je u a plus intérêt à appeler dans ses petits séminaires 
oes enfans de famille qui ne sont point destinés au mo-

af.iere> et qui pourraient porter le trouble dans des vo-
cations encore mal affermies. D'ailleurs l'Etat a une ga-

vai C .ertaine > celle du nombre. En veillant à l'obser-
ton des ordonnances de répartition, la puissance pu-

l 'lue est assurée contre toutes les chances d'empiéte-
ment l intérêt du recrutement du sacerdoce devient la 
1J us eiheace des garanties. » 

vou ' • s 'nëuuere ! Quoi ! vous croyez que, lorsque 
,j 8 aurez institué la liberté, l'évêque cessera d'attirer 
^8 se,s petits séminaires les jeunes gens qui n'ont au 

V ou J30Ur 'a Prêtrise et qui se destinent au monde ! 
ces 8 fsP,^rez 'e v°ir fermer aux profanes les portes de 

c ' eiabhssemens privilégiés dont il est le souverain 
où il est 

surveillance de la part de l'État, où il 

m>îtr NT" Pr 'viïégiés dont il est 
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 Enseignement à saguti 
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 de personne ! Vous vous flattez' qu'il 

Dau
^ '^dra de faire concurrence aux collèges commu-

et aux institutions laïques, soumises à toutes le_ 

lance "°n^U ^rû^ commur, .> et notamment à la surveil-

adit 3UX mstitu tions laïques, soumises à toutes les 
lance i0ns .^u droit commun, et notamment à la surveil-

1 uotidienne des agens ministériels ! Mais ce Ferait 

sécu|.l '-nailre 'es 'econs de l'histoire et nier les tendances 
8
e

j
0n

^ res de l'Eglise ; vous savez bien que c'est par l'en-
Cfjnqu 'ïlent C'Ue l'^D

USE aspire à ressaisir le passé et à re-
laso . e<r 'r 'a..puissaace qu'elle a perdues. Vous dites que 
'ion d'6'6 'ai^ue esl suffisamment garantie par la limua-
esi d

e

U}.noaiDre 5 mais vous n'ignorez pas que ce nombre 
doc

e
 • aucouP supérieur aux besoins annuels [du sacer-

Nits' ^ Ue. toul le personnel ecclésiastique ne sort pas des 
bo

Ur
„^a^naires; qu il vient des prêtres de partout, de Fri-

Poitrvur me > des collèges, lu monde même. Après avoir 
écoles oule.s les exigences du service religieux, les 
civii

e

 Sec0li daires peuvent encore préparer aux carrières 

chose UDe ^oule.d'adolescens qui, d.ms l'état actuel des 
8et

Q
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t
' s°nl obligés d'aller compléter leur éducation au 
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* établiusemens publics, qui, sous le régime nou-

tonte i, V°?s voulez créer, pourront l'achever loin de 
cie"e»îen/ lance de YEm - Et ces éc°les comptent offl-
tot
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 V - ngt m^ le eleves ) le cinquième environ de la 
''itistrur-r 8 Jeuues 8ens appelés à jouir des bienfaits de 
Ire d

e
 ; 0n secondaire. N est-ce donc rien ? Et ce chif-

nou
s
 jjJ n8t mille, que l'on maintient aujourd'hui, qui 

lance
 Q(i

! lu ,ne sera pas, avec autorisation ou par tolé-
a oi^'u Pa88e. demain ? car en fait de concessions il n'y 

£r®nuer. pas qui coîne. E l résumé, vous préten-

tance ; mais, au fond, vous ne le 
non plus. 

Nous tenons, nous, la question pour très grave: elle 
ne peut qu'être grave en tout temps, car, nous l'avons 
déjà dit, c'est la lutte de l'enseignement clérical contre 
" nseignement laïque. Aujourd'hui, comme en 1828, 
comme toujours, il s'agit de savoir si l'on reconnaîtra 
hautement ou par un détour, peu importe, à l'Eglise, en 
sa qualité d'Eglise, le droit d'ense'gner, sans même l'as-
sujétir à aucune obligation légale. Pour notre compte 
nous nions le droit, et nous ne voulons pas du fait. La 
Restauration n'en voulait pas non plus ; elle avait parfai-
tement compris qu'il y avait là un péril sérieux pour la 
société laïque, et elle n'hésita pas à le conjurer, de l'a-
veu même de deux prélats assurément fort honorables 
et fort zélés pour le bien de l'Eglise, mais aussi pleins de 
lumières, et sous le règne d'un monarque que l'on n'a 
certesjamais accusé d'avoir montré peu de dévoûment 
aux intérêts de la religion et du clergé. 

On sait ce qui aniva en 1828. Il y avait des petits sé-
minaires qui, sous la direction des révérends pères de la 
Compagnie de Jésus, avaient outrepassé le but de leur 
institution, et qui, au lieu de préparer les jeunes gens au 
sacerdoce, li s élevaient pour le monde. Le gouvernement 
s'émut, et lança les fameuses ordonnances du 16 juin ; on 
incorpora à l'Université les établissemens les plus com-
promis; on détermina rigoureusement les conditions 
d'existence des autres ; on leur dit : « Vous vous renfer-
merez dorénavant dans les limites de vo re spécialité re-
ligieuse ; vous êtes l'asile des jeunes lévites, vous n'êtes 
pas le chemin de la société civile ; vous formerez des prê-
tres, vous ne formerez pas de laïques ; vous estimez à 
vingt mille le nombre d'élèves nécessaire à la satisfaction 
de toutes les légitimes exigences du culte : nous vous 
les accordons, mais vous n'irez pasau-dtlà. » Et comme 
les petits séminaires réclamaient, comme ils s'écriaient 
que leur interdire le droit de présenter leurs élèves au 
baccalauréat c'était les frapper de mort, parce qu'on leur 
enlevait ainsi les jeunes gens riches qui payaient pour les 
pauvres, ou leur alloua huit mille bourses, que la révo-
lution de 1830 a supprimées depuis, mais qu'il serait au 
besoin facile de rétablir. 

Telle fut, en 1838, la solution donnée à h question des 
écoles secondaires ecclésiastiques. Alors c'était évidem-
ment la seule possible, en raison du pouvoir absolu que 
l'Etat s'était réservé 1 sur l'enseignement. Aujourd'hui 
qu'il s'agit de constituer le régime de la libre concurren-
ce, on conçoit qu'il puisse y en avoir une seconde : le 
droit commun. Il ne saurait y en avoir une troisième. Les 
défenseurs des droits de l'Etat auront donc à choisir en-
tre le maintien de la situation exceptionnelle créée par 
les ordonnances du 16 juin, et l'extension aux petits sé-
minaires du droit commun avec tous ses avantages, mais 
aussi avec toutes ses charges. Quant à nous, s'il faut l'a-
vouer, nous préférons au droit commun le maintien pur 
et simple des ordonnances de 1828 ; nous ne trouvons pas 
mauvais qu'on élève en silence loin du monde des hommes 
qui ne sont pas destinés au monde ; nous pensons avec 
M. le ministre de l'instruction publique que le véritable 
intérêt du clergé n'est pas d'appeler dans ses petits sémi-
naires des enfans defamille qui pourraient porter le trouble 
au sein de vocations encore mal affermies. D'autre part, 
nom ne comprendrions pas que l'épiscopat s'avisât de 
flétrir comme odieux et tyrannique un état de choses in-
stitué par deux de ses membres les plus éminens et sanc-
tionné par le roi Charles X, de pieuse mémoire, et nous 
ne nous croyons pas obligés à plus d'égards envers l'en-
seignement clérical que n'en eut la Restauration elle-

même. 
L'argument que l'on a si souvent tiré du changement 

de vocation nous touche fort peu. On suppose le cas où 
des élèves entrés au petit séminaire, soit spontanément, 
soit à l'instigation de leurs parens, avec la pensée de s'en-
gager plus tard dans les ordres, ne se sentiraient pas, au 
moment de se prononcer, la force de supporter la condi-
tion du sacerdoce, et l'on demande pourquoi la loi les y 
contraindrait en leur fermant la voie des carrières civiles; 
on s'apitoie sur le sort de ces jeunes gens si cruellement 
punis de leur erreur ou de leur soumission à la volonté 
paternelle. Eh bien ! nous ne voyons pas d'inconvénient à 
ce que les parens soient tenus de réfléchir mûrement 
avant d'envoyer leurs enfans aux écoles secondaires ec-
clésiastiques, à ce que le chemin qui mène aux ordres 
sacrés ne soit pas d'un aussi facile abord que le chemin 
du monde ; 1 Eglise y gagnera d'avoir des vocations plus 
fermes, plus éclairées, plus consciencieuses, et des dé-
voûmens plus éprouvés. A tout prendre les élèves des pe-
tits séminaires, à qui manquent la résolution, le goût ou 
la persévérance, ne sont pas plus malheureux que ceux 
des candidats aux écoles spéciales, dont la fortune a trahi 
les efforts au jour des épreuves d'admission, et qui, faute 
d'avoir passé préalablement leur examen de baccalauréat, 
voient se fermer devant eux la plupart des carrières civi-
les. Combien, par exemple, ne compte-t-on pas déjeunes 
gens qui, après avoir échoué en temps utile, c'est-à-dire 
à vingt ans, se sont trouvés dans la dure nécessité de s'en-
gager, à titre de simple, soldats, daus les rangs de l'ar-
mée, quelquefois même de rejoindre leur drapeau? Cer-

'•luete 
que fa 

 Huestiou va perdre beaucoup de son impor-
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tes, ceux-là ne sont pas moins dignes d'intérêt que les 
élèves des maisons ecclésiastiques; et cependant personne 
ne se plaint de la rigueur de la situation qui dérive pour 
eux de leurs échecs ; nul ne propose de les dégager de 
l'obligation qui pèse sur eux de justifier de deux «nnées 
d'études (rhétorique et philosophie) d*ns un collège public 
ou dans une institution de plein exercice, lorsqu'ils vien-
nent tenter l'épreuve du baccalauréat. Au dessous de vingt 
ans, d'ailleurs, l'exclusion dont sont frappés les élèves 
des petits séminaires n'a, ce nous semble, rien de si gê-
nant ni de si fâcheux ; ceux dont la vocation a faibli^ ne 
sont pas si grands garçons qu'ils ne puissent aller s'as-
seoir encore deux ans sur les bancs d'un collège ou d'un 
établissement libre. Au-dessus de vingt ans, ils ont l'al-
ternative de subir modestement cette prolongation du no-
viciat scolaire,ou d'attendre en patience qu'ils en soient dis-
pensés par le bénéfice de l'âge ; car M. de Salvandy, d'ac-
cord en cela avec h s projets de la Chambre des pairs et 
de la Commission de la Chambre des députés de 1844, a 
proposé de supprimer à vingt-cinq ans les certificats d e-

ludes. Enfin, pour faire complète justice de tout ce que 

l'objection peut, en dépit des raisonnemens par lesquels 
nous l'avons combattue , conserver de spécieux , nous 
ajouterons avec le remarquable rapport de M. Thiers, 
que le nombre des certificats faussement délivrés par les 
pères de familles est cinq ou six fois plus considérable que 
c»lui des vocations avortées au sein des petits sémi-
naires. 

Ainsi, quant à présent, le maintien des ordonnances de 
1828 nous paraît êtrede beaucoup la solution la plus pru-
dente et la meilleure ; mais, nous le répétons, on peut en 
concevoir une seconde, le droit commun ; et, quoiqu'elle 
ne nous semble pas exempte de dangers, nous sommes 
tout prêts à l'admettre du jour où elle aura été sincère-
ment acceptée, parce qu elle est la conséquence natu-
relle du régime de la libre concurrence, et qu'il faut tout 
savoir supporter de la liberté, même ses inconvéniens et 
se.- dangers. Le péril à nos yeux, c'est que les petits sémi-
naires, délivrés des restrictions de nombre et de toutes 
les autres charges de la spécialité ; enrichis par des dota-
tions, des quêtes, des aumônes, donnant l'éducation à 
bon marché, ne viennent faire aux collèges communaux, 
déjà si onéreux pour les villes au sein desquelles ils ont 
été créés, une concurrence ruineuse. Nous verrions avec 
un extrême regret, car nous préférons l'enseignement 
laïque à l'enseignement clérical, ces établissemens dépé-
rir par suite d'une telle rivalité. Il faudrait, en ce cas, 
leur fournir le* moyens de lutter au moins à armes éga-
les, organiser en leur faveur un vaste système de comes-
sions de bourses, augmenter les traitemens et les condi-
tions dégrade de leurs professeurs, afin d'élever le niveau 
de l'instruction, les transformer au besoin en collèges 
royaux, opposer enfin la munificence de l'Etat aux iné-
puisables ressources de la charité privée. Telles seraient 
pour les collèges communaux les conséquences proba-
bles et pour l'Etat les obligations impérieuses qui résul-
teraient da l'émancipation des petits séminaires. Eh bien! 
malgré tout , nous acceptons cette situation , pourvu 
qu'on se soumette à toutes les prescriptions qu'impose 
la loi commufie, pourvu qu'on donne de suffisantes ga-
ranties de capacité, pourvu surtout qu'on se résigne à su-
bir l'inspection et la surveillance de l'Etat. Dans ce nou-
vel état de choses, le pouvoir religieux conserverait na-
turellement la direction, mais le pouvoir laïque aurait le 
droit de contrôle; l'évêque resterait le maître, mais il 
cesserait d'être absolu; les éco'es ecclésiastiques auraient 
le choix de demeurer fermées à toute éducation profane 
ou de recevoir, en nombre illimité, des jeunes gens desti-
nés au monde ; mais elles seraient toujours ouvertes pour 
les représentans de l'Eiat, chargés de les visiter sur l'or-
dre du ministre et sous sa responsabilité. 

Hors des deux solutions que nous venor s d'examiner, il 
n'y a ni équité, ni prudence, ni sécurité pour les intérêts 
essentiels de la so. iété laïque. Celle du projet de loi, que 
repoussent déjà comme insuffisante les partisans de la li-
berté illimitée, n'est qu'un regrettable aveu de faiblesse, 
et n'offre que des périls sans compensation ; elle donne 
aux petits séminaires tous les avantages du privilège 
sans les restrictions, tous les bénéfices du droit commun 
sans les charges; elle ne saura ,i être approuvée par les dé-
fenseurs calmes et modérés, mais inébranlables, des droits 
de l'Etat. On ne peut assez s'étonner que M. le ministre 
de l'instruction publique, partout ailleurs si jaloux du 
maintien de ses prérogatives, ait si résolument consenti à 
les sacrifier dans cette question capitale, qu'il n'ait pas 
voulu voir les graves inconvéniens de cetté abnégation 
inopportune, qu'après avoir nié en principe h s droits de 
l'épiscopat, il ait cru devoir les reconnaître et les consa-
crer en fait. C'est là une contradiction fâcheuse, une con-
cession imprudente, inacceptable, et qui, nous l'espé-
rons, ne sera pas ratifiée par la Chambre des députés. 

Nous n'avons rien de plus satisfaisant à dire de la pen-
sée qui a présidé à la rédaction du titre dernier du projet 
de loi concernant l'organisation supérieure. C'est pourtant 
là le couronnement de l'édifice, la création favorite de 
M. le ministre de l'instruction publique, son chef-d'œu-
vre, pour emprunter un mot aux anciens statuts de l'in-
dustrie. Ce grand conseil, institué pour connaître des 
affaires qui intéressent l'enseignement particulier, pour 
délibérer, de concert avec le ministre, sur les règlemecs 
et les programmes généraux, sur tout ce qui a rapport à 
la direction universelle des études, aux droits de la fa-
mille, à l'application de la nouvelle loi, ce grand conseil 
recevant dans son sein tous les membres du conseil royal 
de l'Université, mais formé, en outre, de douze conseil-
lers libres choisis par le Roi parmi les anciens minis-
tres, les conseillers d'Etat, les premiers présidens, les 
procureurs-généraux, les archevêques et évêques, les pré-
sidens des consistoires, les membres de 1 Institut, les 
chefs ou anciens chefs d'institutions de plein exercice, 
paraît être à M. de Salvandy la plus heureuse et la plus 
utile invention du monde. Nous sommes fort loin de par-
tager cet avis. Nous ne voyons pas, quant à nous, la né-
cessité de frapper le conseil royal d'une sorte de suspi-
cion et de déchéance morale en ce quijtouche aux intérêts 
de l'enseignement libre, uniquement pour offrir aux en-
nemis de l'Université qui la refusent, au reste, comme il-
lusoire , une ombre de satisfaction. M. le ministre de l'in-
struction publique ne nous avait point préparés à cela. 

chargé de délibérer sur la direction générale des études 
et sur les intérêts de l'enseignement libre? U invoque l'u-
tilité de faire concourir à la surveillance et à la direction 
supérieure de l'éducation nationale toutes les autorités et 
toutes l.s lumières de notre société moderne, et d'appli-
quer ainsi au sommet de l'instruction le principe qui déjà 
régit les comités inférieurs et les conseils académiques. 
Mais si cette haute intervention de l'esprit et des forces 
de la société est vraiment utile, pourquoi en restreint- on 
les effets à l'enseignement libre? Pourquoi n'appelle-t-on 
pas au conseil royal de l'Université ces douze conseillers 
libres? Pourquoi y a t-il deux poids et deux mesures-? 
Pourquoi y a-t-il un conseil de l'Université et un conseil 
supérieur de l'instruction publique? Pourquoi n'est-ce pas 
là un ceu! et même conseil? Nous ne croyons guère, pour 
notre part, à cette grande utilité; nous ne sommes rien 
moins que convaincus de la compétence des anciens mi-
nistres, des magistrats, d. s prélats, des membres de 
l'Institut en fait de règlemens, de programmes, de pour-
suites disciplinaires, etc.; nous nous souvenons encore 
des saillies éloquentes, spirituelles, et par dessus tout 
sensées, de l'honorable M. Cousin, en 1844; au temps où 
la Chambre des pairs voulait réserver la décision suprême 
des questions d'enseignement au conseil des ministres 
ou au Conseil d'Etat. Mais enfin, nous aurions com pi is à 
la rigueur, un grand conseil de l'instruction publique, 
formé dans une certaine proportion d'élémens étrangers, 
de forces sociales, pour parler le langage de l'Exposé des 
motifs; nous ne pouvons en admettre deux, le premier 
tout spécial pour l'enseignement universitaire, le second 
mixte, complété par l'adjonction de catégories nouvelles 
pour l'enseignement libre, et celui-ci plus haut placé que 
l'autre. Si M. de Salvandy trouvait insuffisant le conseil 
royal réorganisé par lui, il pouvait le mod fier encore, le 
rénover sur U modèle des conseils académiques, le for-
tifier par l'introduct on des personnages les plus émineris 
du pays, l'appuyer, comme il dit, sur toutes les influen-
ces salutaires, sur tous les intérêts légitimes, non le faire 
décbeoir. Mais cela n'aurait probablement pas fait le 
compte du ministre, qui, tout en déclarant daus son 
Exposé des motifs que l'Université est l'État, tout en se 
rattachant à ce principe fécond dans les questions de sur^ 
ve illance, d'inspection et de collation de grades, espé-
rait se concilier, par l'abandon partiel de ci principe, 
ceux qui prétendent que l'Etat n'a rien de commun avec 
l'Université. 

Te! est, dans ses dispositions générales et dans fou 
espnt, ce projet de loi, qui a pour but de trancher, d'une 
façon définitive, une des questions h s plus térieuses et 
les plus délicates de notre temps, mais qui n'y parvien-
dra sûrement pas sous sa forme actuelle. Nous savons 
ce qu'il faut en penser. Nous verrons bientôt sans doute 
ce qu'en pense la Commission de la Chambre des dé-
putés. 

L'an dernier, lorsqu'il s'était agi de venir justifier à la 
tribune les fameuses ordonnances du 7 décembre 1846, 
recon titutives du conseil royal, M. de Salvandy s'était 
défendu avec énergie de toute arrière-pensée ; il avait 
proclamé si haut sa ferme volonté de maintenir l'Univer-
sité, qui représente l'Etat, à la tête des destinées de l'en-
seignement ; à ceux qui l'accusaient d'avoir fort mal 
chuibi son temps et de s'être trop hâté, au risque d'autori-
ser les bruits les plus fâcheux, il avait répondu avec un» 
telle apparence de sincérité qu'il n'avait en vue que de 
mettre le conseil royal en harmonie avec les prévisions 
de la loi future, que nous avions dû finir par nous rassu-
rer, ou tout au moins par atténuer l'expression de notre 
blâme et de nos craintes. Comment se fait-il que d'une 
année à l'autre le langage ait si complètement changé? 
Pourquoi ce qui devait suffire en 1846, ne suffit-il plus 
en 1847 ? 

Le ministre repousse bien loin, il est vrai, l'idée de 
méfiance et le reproche de concession; mais, dès lors, à 
quoi sert de créer, au moyen du conseil royal sans doute, 
mais à côté, au-dessus même de lui, un grand conseil 
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MINES DE GOUIIENAKS. — M. PARMENTIER CONTRE MM. LE LIEU" 

TENANT-GÉNÉRAL DE CUBIÈRES, RENAULD, VAN GOBBEI.SCHROY, 

PINTO LE ARANJO, HENRI ET MELLET. — CORRESPONDANCE. 

M. Parmentier, propriétaire à Lure, département de la 
Haute-Saône, a formé contre M. le lieuienant-général de 
Cubières, pair de France, ancien ministre de la guerre 
dans le cabinet du 1" mars; Renauld, propriétaire à Ve-
soul ; Mellet, ingénieur civil ; Van Gobûelschroy, ancien 
ministre du roi des Pays-Bas; Henri, ingénieur des mi-
nes; Pinto de Aranjo, propriétaire, une demande à fin de 
versement d'une somme de 1,200,000 francs d-ns la 
caisse du banquier de la société des mines de Gouhenans, 
et à fin de délivrance de deux miile actions de cette so-
ciété. 

M. Parmentier, assisté de M" Desgranges son avoué, 
se présente en personne à la barre, et expose ainsi les 
faits de la cause : 

Les établissemens de Gouhenans situés dans l'arrondisse-
ment de Lure, département de la Haute-Saône, à 24 kilomè-
tres du canal du Rhône au Rhin, presque sur le tracé du che-
min de fer qui doit relier Mulhouse à Dijon, consistent prin-
cipalement en deux mines, l'une de houille, concédée le 30 
juillet 1826, l'autre de sel gemme, concédée le 3 janvier 1843, 
toutes deux en pleine exploitation. Une telle réunion d'élé-
mens sur le même point offrait des garanties de prospérité. 
Aussi une compagnie s'était organisée pour l'exploitation de 
ces mines. M. Parmentier était un des principaux intéressés 
de cette compagnie, dans laquelle plusieurs personnages émi-
nens avaient pris des actions. Parmi eux on remarquait M. le 
général de Cubières. 

M. le général de Cubières n'était pas encore pair de France 
en 1839 ; mais il se portait candidat à la députation pour 1 ar-
rondissement de Lure, et il saisit avec empressement l'occa-
sion qui lui était offerte d'acquérir un centième pour 25 000 fr. 
Plus tard, il acquit six autres centièmes. 

En 1842, la compsguie de Gouhenans était en instance pour 
obtenir une concession de gîte salifère. Il y avait de nom-
breuses démarches à faire ; il fallait des appuis, des recom-
mandations. C'est alors que M. le général de Cubières paria 
de son influence et se proposa pour mener à bien toutes les 
négociations. Son but, qu'il faut faire connaître dèa à pré-
sent était d'augmenter tes parts sociales sans qu'il lui eu 
coûtât rien. Les offres de service de M. de Cubières furent 
agréées, et peu après pour faire croire à l'efficacité de ses dé-
marches, M. de Cubières adressait la lettre suivante à M. 
Parmentier : 

M. Parmentier donne lecture de cette lettre : 

« 14 janvier 1842. 
» Mon cher monsieur Parmentier, 

« Tout ce qui se pisse doit faire croire à la stabilité de la 
politique actuelle et au maintien de ceux qui la dirigent. 
Notre affaire dépendra donc des personnes qui se trouvent 
maintenant au pouvoir... Voici àce sujet un mot de M. Leg...: 
« Les délais courent, mais il faut les mettre à prolit pour dïs-
» poser la réussite et le succès de votre demande en conces-
» sion. Quand nous étions direction générai, les droits des 
» tiers étaient suffisamment garantis par notre impartialité... 

\ • Mais aujourd'hui il n'en est plus ainsi. Nous teuons à un 
» ministère, et par conséquent à la politique... Une concession 

In 1 
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.. peut être l'objet d'une décision du conseil des ministres Je 
» vous engage donc à prendre vos précautions... » Je n'ai pas 
voulu tarder k vous communiquer cet avis, si important et 
si «rave dans la bouche de celui qui me l'a donné : il n'y a 
pas un momentà perdre, il n'y a pas à hésiter sur le* moyens 
de nous créer un appui intéres:é dans le sein même du con-
seil. J'ai les moyens d'arriver jusqu'à cet appui, c'est à vous 
d'aviser aux moyens de l'intéresser... La transformation de 
notre société entraînerait trop de lenteur... Je ne veux pas 
trop vous engager à ce que vous et moi "Soyons autorisés et 
même nantis pour parvenir au but sans èirn exposés à des 
<:. l.iis et à df S chicanes en ra'son de la négocia' ion très se-
crète qu'il nous faudra suivre... Dms l'état où se trouve la 
tociélé de Gouhenans, ce ne sera pas ch jseaiséa que d'obtenir 
l'unanimité et l'accord quand il s'agit d'un sacrifice. Du se 
montera sans doute très disposé à compter sur noue bon 
droit, sur la ]ustiee de l'administration, et cependant rien 
ne seraii plus puérd. N'oubliez pas que le gouvernement est 
dans des mains avides et corrompues, que la liberté de la 
iii-rsse court risque d'être étranglée sans bruit l'un de ces 
jours, et que jamais le bon droit n'eut plus besoin de protec-

tion. 
» Général DE CUBIÈRES. » 

Dans une autre lettre de M. le général de Cubières à 

M. Parmentier, on lit ce qui suit : 

«- 22 janvier 1842, 

» ... Quelques mots échangés entre moi et la personne que 
je vous indiquais (M. Leg...) sont venus, depuis qu'elle a été 
écrite, corroborer mes conjectures et ajoutera mes craintes.» 

« 26 janvier 1842. 

» ... J'ai pris au sérieux le conseil qui me fut donné... Les 
mots de M. Leg... indiquaient un danger... 11 ne faut pas s'y 
méprendre... Je sais bien que les concessions ne se délibèrent 
pas en conseil do ministres. Mais quand il s'agira de choisir 
entre nous et M. R (député), la préférence à lui don-
ner pourra bien être délibérée en conseil Vous pensez 
que rien ne presse. Je voudrais pouvoir être de votre avis 
po.jr rentrer dans la quiétude qui me convient mieux que le 
rôle que j'ai cru devoir prendre pour vous stimuler. Mais... 
je p»s>e ma vie au milieu des députés, je vais chez la plu-
part des ministres, dont je crois unie au suscès de notre af-
laire de cultiver l'amitié... Des paroles qu'on m'adresse, des 
conv rsations que j'écoute, il résulte que M. K... a pris l'a-
vance des sollicitations, et qu'il a... un espoir mieux fondé 
que celui qui reposerait uniquement dans notre bon droit. 

» Général DE CUBIÈRES. » 

M. le général de Cubières écrivait à M. Parmentier, 

diiis une .autre lettre : 

» 3 février 1842. 
» ... La convocation (delà société de Gouhenans) doit avoir 

aussi pour objet de fixer le nombre d'actions qui devra être 
mis à noire disposition pour intéresser, sans mise de fonds, 
les appuis- qui seraient indispensables au succès de l'affaire. 

» ... Au surplus je crois être en mesure d'obtenir, non seu ■ 
lement la concession, mais au préalable, l'autorisation d'ex-
ploiter. » 

24 février 1842. 
» Maintenant c'est moi qu'on presse... Voici ce qu'on offre 

de soi-même, et nous pouvons y compter : 
» 1° Stimuler voire P. (préfet) pour l'envoi complet et im-

médiat des pièces; 

» 2° Faire désigner un rapporteur selon le bien de la chose-
» 3° Résister au système de morcellement; » 
» 4° Avoir, comme on l'a déjà dit, un président à souhait 

et faire avorter les prétentions adverses, si elles étaient ap-
puyées dans l'un ou l'autre conseil. 

« Il n'y a plus à hésiter... on insiste pour cinquante (ac-

tions) ; tachez donc d'obtenir le doublement... surtout point 
de délais, le char est lancé, ne le faisons pas verser en l'arrê-
tant trop court. » 

« 26 février 1842. 
» ...Je vous ai écrit avant-hier. Le paquet contenait une 

note cachetée (la note ci dessus)... ; c'est d'après son contenu 
que vous devez agir. Vous comprenez avec quelle impatience 
j'attends le résubat de vos délib.rations... Mais vous ne sau-
riez croire combien elle est partagée par ceux qui s'identi-
fient *vec le succès de 1 affaire 

» De tout ce qui a été du et fait, il résulte : 

» 1" Impossibilité de traîner plus longtemps la négociation, 
ni de commuer à se débattre emre la concession déjà faite de 
i:i (actions) et les exigences successivement réduites de 80 à 
50, mais qui ne paraissent pas devoir fléchir au-dessous de 
celte dernière limite ; 

» 2° Nécessité de conclure promptement, et de trancher le 
différend entre 30 à peu près piomises et S0 toujours exigées ; 

» Nécessite de proposer 4b quand on sera en mesure d'ef-
fectuer cette promesse. » 

» Général DE CUBIÈRES. » 

M. Parmentier donne lecture de plusieurs autres lettres 

qui se réîèrei.t à l 'opération. Il s'attache ensuite à soute-

nir, au milieu de développern ns confus, souvent inter-

rompus par M. le président, que M. le général de Cu-

bières et Renauld se sont ligtés tous deux d'abord, puis 

qu'ils sesontliguf s avec MM. Van Gobbelschroy, Pinto 

de Aranjo, Henri et Mellet, afin de spolier les anciens 

propriétaires de Gouhenans, et principalement lui, M. 
Parmentier. 

M. le général de Cubières, dit-il, ne croyait pas que le gou-
vernement fût dans des mains avides et corrompu -s, et que 
la société de Gouhenans, au lieu de compter puérilement sur 
son bon droit et sur la justice de l'administration, dût se 
créer un appui intéressé jusque dans le sein du conseil des 
ministres. S'il exprimait cette opinion, s'il se présentait com-
me ayant le pouvoir et la -volonté d'arriver par la corruption 
jusqu'aux sommités administratives, c'était pour faire mettre à 
sidisposition une portion notable de l'intérêt social de Gouhe-
nans qu'il se proposait de s'approprier. 

M. Parmentier lit plusieurs lettres de M. Renauld dans les-
quelles celui-ci s'applaudit de voir venir dans la société MM. 
Van Gobbelschroy, ancien ministre des finances du roi dé 
Hollande, Pinto de Aranjo, le Rothschild de Portugal au dire 
de M. Renauld, qui assure dans une de ses lettres que ces 
deux capitalistes ont plus de douze millions de fortune. 
Quoi qu'il en soit, M. Parmentier se plaint aujourd'hui de ce 
que, malgré les arrangemens pris par MM. de Cubières, Van 
Gobbelschroy, Pinto de Aranjo, Renauld, Henri et Mellet, les 
versemens nécessaires pour l'exploitation des houillères et sa-
lines de Gouhenans n'ont pas encore été opérés. L'inexécu-
tion de ces engagemens a pour cause, dit M. Parmentier, non 
p is une impuissance qui n'est que simulée, mais l'intention 
d'obliger les anciens propriétaires de Gouhenans à leur aban-
donner à vil prix par 1 intermédiaire de quelque prête-nom ce 
qui leur appartient dans la société. 

M" Rtllault s'exprime ainsi au nom de MM. Van Gob-

belschroy, Pinto de Aranjo, géLéral de Cubières et con-

sorts : 

L'affaire que vous avez à juger est fort »imple, mais elle a 
servi de prétexte à une mauvaise action, à un ignoble chan-
tage. 

Les concessions des houillères et salines de Gouhenans ont 
été accordées dans le principe à MM. Parmentier et Grellet, et 
exploitées d'ahord par eux seuls au milieu de difficultés de 
toute nature. M. Grellet céda plus tard une partie de son inté-
rêt à MM. Renauld, de Cubières et autres. En 1845, la société 
manquait de capitaux. Il fabait songer ou à vendre les établis-
semens de Gouhenans, ou à consdluer une société nouvel e. 
M. Renauld fut changé de se rendre à Paris pour y entamer 
des négociations. Au mois d'avril 1846, M. Renauld se mit en 
rapport avec MM. Van Gobbelschroy, ancien ministre du roi 
des Pays Bas, Pinto de Aranjo, Henri et Mellet, et signa avec 
eux des conventions suivant lesquelles une société civile nou-
velle devait être constituée au capital de six millions. Les va-
leurs actives de l'ancienne société devaient entrer pour quatre 
millions dans cette société, et deux millions en argent devaient 
êtie versée tant pour liquider les dettes de l'ancienne société 
que pour former un fond de roulement suffisant. Dans cet acte, 
MM. Van GobbeUchroy, Pinto de Aranjo, Henri et Mellet, 
s'engageaient à se rendre acquéreurs des 2,000 actions repré-
sentant les deux millions à lournir, ou à les faire souscrire 

par des personnes solvables. 
M« Billault dit que ces conventions n étaient pas définitives 

et ne devaient l'être qu'après un examen des établissemens de 
Gouhenans fait par un ingénieur choisi par MM. Van G ibbels-
chroy, Pin'o de Aranjo et consorts. Aux terme* de conventions 
ultérieures, il fut décidé que sur les 4,000 actions attribuées 
aux anciens propriétaires, 1,000 devaient être attribuées à 
MM. Henri etEyqueta, qui avaient été les négociateurs du traité 
principal et qui avaient promis leur assistance pour obtenir 
les deux millions nécessaires. 

Le 30 juillet, ces conventions ont été ratifiées par tous les 
intéressés, et une société civile a été consliiuée, au capital de 
6 millions, pour l'exploitation des hjuillères et salines de 
Gouhenans. Les versemens devaient s'effectuer d'après des 
conditions déterminées. La crise qui s'est fait sentir si grave-
ment n'a.pas permis k tous les souscripteurs de verser aux 
époques convenues, et des poursuites ont dù être dirigées con-
tre les retardataires au nom du conseil d'administration. 
Voilà le precès, dit M' Billault ; c'est dans ces faits si simples 
que M. Parmentier a trouvé la matière de sa demande. 

M* Billault soutient que la demande de M. Parmentier ne 
repose sur aucune base sérieuse, et qu'il y a lieu de déc ! arer 
son action mal fondée en ce qui concerne MM. Van Gobbels-
chroy, Pinto de Aranjo, Henri et Mellet. 

Quant au général de Cubières, si je ne vous en ai rien dit 
jusqu'à présent, dit M' Billault, c'est que M. de Cubières n'est 
pour rien dans ce procès. Il n'a pris aucune part aux diffé-
rentes négociations qui ont amené les deux traités d'avril et 
juillet 1846, dont l'interprétation est soumise au Tribunal. 
Depuis longtemps M. de Cubières est retiré de l'administra-
tion de lasocié-é. Quel grief a donc contre lui M. Parmentier? 
Ceci mérile une explication. 

En 1842, M. Parmentier avait demandé k M. de Cubières 
de lui écrire ceriaio.es lettres propres k frapper l'esprit d'an-
ciens intéres.-és. M. de Cubières a eu l'imprudence d'emprun-
t r le style de M. Parmentier et d'écrire sous sa dictée quel-
ques lettres confidentielles. Ces lettres, au reste, ont été expli-
quées dans un acte sous seing privé, en date du 17 novembre 
1844, signé par MM. Parmentier et de Cubières, et qui a éta-
bli dans quel but avaient été écrites les lettres de M. de Cu-
bières à M. Parmentier. 

M. Parmentier, une fois en possession de ces lettres, n'a 
plus eu qu'une pensée, celle de les faire racheter à prix d'or. 

Savez-vous ce que M. Purmentier a demandé à M. de Cu-
bières ; il lui a demandé seulement deux millions. C'est une 
somme modeste. Moyennant cette somme M. Parmentier con-
sentait à ne pas faire de scandile et à ne pas livrer à la pu-
blicité les lettres de M. de Cubières. 

Messieurs, il y a un ignoble moyen de rançonner les gens 
timides qu'on a appelé de nos jours d'un nom énergique : le 
chantage. On vous menace du déshonneur et de l'infamie si 
vous n'achetez pas le siKnce. Permettez -moi de vous faire 
connaître quelques lettres de M. Parmentier, adressées au gé-
néral de Cubières et même k la femme du général. Après avoir 
entendu la lecture de ces lettres vous vous demanderez de 
quel nom il faut appeler la demande de M. Parmentier, et si 
M. le général de Cubières en résistant k toutes les menaces qui 
lui ont été adressées n'a pas prouvé que sa conscience ne lui 
reprochait rien. 

M* RUlault donne lecture des lettres suivantes : 

« 28 janvier 1845. 
» Quoi qu'il m'en coûte, las que je suis, je prends le parti de 

déserter la lutte et de vous abandonner le terrain; mais ce 
n'est pas sans quelque compensation, et je vais vous dire 
comment j'entends la chose. 

» Je vous vendrai, conjointement et séparément avec ma 
femme, les cinquante sur cent actions, ou parts d'inté'êts, 
qui nous appartiennent dans la société de Gouhenans, y com-
pris nommément les cinq que nous avions précédemment 
vendues k réméré k M. Pellapra, et que vous avez retirées en 
votre nom, et en remboursant de nos deniers. Vous vous sub-
stituerez k nous pour l'exécution de tous eng-gemens et trai-
tés faits par la compagnie, et pour toutes les actions qui s'y-
rattachent. Le prix sera de deux millions. 

» En outre, vous resterez chargé, en ce qui nous concerne, 
de toutes les suites du procès de Lyon, et vous serez substitué 
envers M. Grellet, à toute* les conséquences du procès de 
compte encore pendant k Besançon. Vous resterez chargé de 
notre part dans tout ce qui est dû par l'établissement, no-
tamment aux banquiers et aux entreposeurs k cautionnement. 
Sur ce prix, 300,000 francs seront payés comptant chez moi, 
ou k Vesoul, k mon choix ; 700,000 francs seront payés 
dans un an, et 500,000 francs k la fin de chacune des deux 
années suivantes. L'intérêt k 5 p. 100, payable aux mêmes 
lieux à mon choix, le sera par moitié tous les six mois, jus-
qu'à parfait paiement et sous réductions proportionnelles. 
Pour sûreté, il me sera donné des garanties convenables. Si 
vous l'aimez mieux, l'acte ne portera qu'un million de prix 
principal, payable en deux termes l'un, chaque année. Mais 
alors il faudra que, préalablement et sans frais à ma charge, 
un million soit déposé en mon nom k la Banque de France, 
et qu'il m'en soit dûment certifié. Toutes les autres condbions 
seront les mêmes; seulement, en cas d'inexécution de vos en-
gagemens, le million préalablement versé me sera irrévoca-
blement acquis. 

» Vous me ferez en conséquence, par lettre qui devra au 
plus tard me parvenir le jeudi 6 février prochain, la proposi-
tion de vous vendre conjointement et solidairement avec ma 
femme, sous les conditions avant dites. Nous vous répondrons, 
et le contrat sera formé, sauf à lui donner ensuite la forme 
authentique. Je n'admettrai aucune modification, aucune ob-
servation. Vous êtes parfaitement libre de vous refuser k cela, 
mais je suis libre aussi de publier un mémoire auquel je 
travaille déjà par précaution. 

» PARMENTIER. » 

» 5 février 1845. 
» Il est bien de devancer le terme d'un jour. Mieux eût valu 

le devancer de cinq: cela eut pu faire supposer plus de convic-
tions. Mais enfin, bien loin de modifier ma propre conviction, 
votre lettre du 5 courant la corrobore d'un élément de plus, et 
mon mémoire n'en sera que plus démonstratif. Mais ne croyez 
pas que ce mémoire-là, que vous appelez d'avance diffama 
tQjra nVoent nne ï'ort«..lo« ««ï~ 1-* 

- o r"* 
quelle je me propose de vous sppeler, vous et M. Pellapra, de-
vant le Tribunal civil de la Seine, pour vous obliger k me 
donner une sécurité qui m'est due et qui me manque. Ne 
croyez pas non plus que les preuves me fassent défaut. Votre 
correspondance, les souvenirs palpitans de trois amis, dont 
un de Paris a été témoin de toutes les tribulations que je vous 
devais, tels sont mes moyens de prouver, et comptez qu'ils 
sont péremptoires .... 

» Eu définitive, c'est sous prétexte de la nécessité d'une cor 
ruption a laquelle je n'ai eu que l'air de croire, k laquelle je 
n'ai voulu, et je vous ai dit pourquoi, que paraître m'associer, 
que vous aviez arraché ce dixième, et vous entendiez bien le 
conserver, quoiqu'il ne vous coûtât pas un centime, et vous ne 
vous êtes décidé k le rendre que par force, quand vous avez 

M. Pellapra, or cette action il est nécessaire que je l'intente. 
Si M. T... le pouvait encore, c'est de lui que je réclamerais 
l'intervention d'avocat, mais je le prierai de m'en indiquer un, 
et le succès n'est pas douteux. Seulement le Tribunal civil 
pourrait n'être que l'antichambre d'une autre juridiction. 

» Vous voyez que votre menace, car c'est vous qui en faites, 
votre menace de la loi n'a rien qui puisse m'efïrayer, et je 
vous avoue même qu'elle me fait pitié. Je maintiens du reste 
tous les énoncés de ma lettre du 28 janvier et toutes ses exi-
geances. Peu m'importe comment vous feignez de les appré-
cier; ma conscience les approuve. Elle ne sera pas seule de son 
avis. S'il est vrai que vous ne puissiez pas céder k ces exi-
geances, j'en suis fâché. Mais cela ne m'empêchera pas d'ou-
vrir mon action, et je l'ouvrirai si je n'ai pas reçu dimanche, 
t) du courant, au plus tard, la proposition que je vous ai faite. 

» En cas de silence ou de rems, j'agirai, et une fois com-
mencées, mes démarches auront pioduit un effet irrévocable. 

» PARMENTIER. » 

« 9 février 1845. 
>» Je n'ai rien reçu de vous, général ; en conséquence, je 

dispose lout pour vous tenir parole, et je serai prêt ce soir. 
Admettant toutefois que vous n'aviez pas le temps de vous i 

disposer dans la journée d'avant-hier, et que vous pouviez I 
encore avoir besoin de toute celle d'hier, reculant devant une 1 

démarche qui doit vous perdre k jamais; car, c est cela, ne 
vous y trompez pas ; j'attends jusqu'à mardi avant de faire un 
envoi qui ne me précédera que de peu de jours.... Encore une 
fois prenez garde et tâchez de comprendre la position.... 

' » PARMENTIER. » 

« 14 février 1845. 
i Epouvanté pour vous, général, de votre aveuglement, j'ai 

dépassé et je dépasse encore un peu le terme que j'avais fixé. 
C'est la dernière fois, soyez-en sûr. Ma résolution est immua-
ble. Si je n'ai pas reçu d'ici à mercredi 19 la satisfaction que 
vous savez, et persuadez-vous bien que hors de là vous ne 
pouvez f ire un seul pas qui ne vous enfonce plus avant 
dans le bourbier, ce jour-là même j'adresserai à Paris l'ordre 
de faire imprimer et distribuer ce que vous avez k lire. 

» J'ai modifié mon plan. Comme les faits peuvent détermi-
ner une poursuite criminelle, j'ai pensé que l'initiative en ap-
partenait à la Chambre des pairs, et ce n'est qu'après sa dé-
cision que, s'il y a lieu encore, je me pourvoirai au civil contre 
vous et M. Pellapra... Maintenant, général, reportez-vous au 
commencement de la présente et ouvrez les yeux... 

» PARMENTIER. » 

Enfin, M. Parmentier ne craignait pas d'adresser k Mme 
de Cubières la lettre suivante : 

« 13 mars 1845. 
» Madame, 

» Je vais vous affliger, et il m'en coûte beaucoup, mais 
c'est le seul moyen qui me reste pour empêcher que M. de 
Cubières ne se perde par sou aveuglement. Il a reçu de moi 
plusieurs lettres dont la dernière contenait l'exposé destiné k 
l'impression pour la Chambre des pairs, et que je vais résu-
mer ici. 

» Voilà, Madame, à quoi M. de Cubières est exposé et je 
n'ai pas besoin de vous développer les conséquences ; mais je 
dois vous dire ce que je lui ai proposé pour qu'il pût s'y sous-
traire et les motifs qui m'ont déterminé. M. de Cubières pourra 
vous dire que, indépendamment des griefs ci-dessus, je lui 
reproche ses efforis inoe-sans pour nous amener par le décou-
ragement à lui céder Gouhenans k vil prix... J'ai lutté, mais 
la lutte me fatigue et j'ai pris le parti de céder le terrain. 
J'ai donc invité M. de Cubières k me proposer de lui vendre, 
conjointement et solidairement avec ma femme, la moitié de 
Gouhenans, qui nous appartient, et cela moyennant 2 millions 
et quelques nccessoiees, en me donnant aussi, par rapport aux 
suites du réméré, la sécurité à laquelle j'ai droit. M. de Cu-
bières, peut faire cela par lui-même et par ses amis, je le 
croyais déjà et j'en suis sûr maintenant ; ce serait d'ailleurs 
une excellente affaire et il le sait bien... 

Si je ne reçois pas mardi ou mercredi la réponse dont je 
vous prie de m'honorer, je croirai, ou que ma lettre a été in-
terceptée ou que veus ne voulez pas me répondre et j'agirai 
en conséquence... 

» PARMENTIER. » 

Après cette leclure, M* Billault termine ainsi : 

Vous connaissez maintenant la demande qui vous est sou-
mise, je ne veux pas la qualifier de nouveau. La correspon-
dance que je viens de vous lire me dispense d'insister auprès 
de vous. Vous repousserez l'action de M. Parmentier. 

M
e
 Cuzon, avocat de M. Renauld, soutient que son client 

n'a agi que sur les instructions de M. Parmentier, qui a 
connu tous les actes et les a approuvés. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour orc 
ment. 

pour prononcer le juge-

.1 UST1 CE CRI M m EL LE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 30 avril. 

PROVOCATION. — TENTATIVE DE MEURTRE SUR UN AGENT DE LA 

FORCE PUBLIQUE. 

La provocation ne constitue pas un fait d'excuse au profit 
do l'individu accuséd'uue tentative de meurtre commise sur un 
agent de la force publique agissant pour l'exécution des lois. 
Le ministère public, quoiqu'il ne se soit pas opposé k ce que 
cette question d'excuse soit posée et que le jury l'ait résolue 
affirmât vement, est recevable k se pourvoir contre l'arrêt de 
la Cour d'assises qui en s'appuyant sur la provocation a mi-
tigé la peine. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de Bastia, du 13 
mars 1847, qui a condamné le nommé Pietri k cinq ans d'em-
prisonnement pour tentative de meurtre sur des voltigeurs 
corses. 

M. le conseiller Bresson, rapporteur; M. Nicias-Gaillard, 
avocat-général , conclusions conformes; M" Rigaud, avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Joseph Juveneton contre un arrêt de la Cour d'assises 
du département de la Drôme, qui le condamne à huit ans de 
travaux forcés comme coupable d'attentat à la pudeur avec 
violences sur une jeune fille âgée de moins de quinze ans ; — 
2° De Joachim Cortès, colonel espagnol (Rhône), huit ans de 
réclusion, vol avec escalade et effraction ; — 3° De Jean Bou-
let (Indre), cinq ans de réclusion, tentative de vol sur un che-
min public; — 4° Du commissaire de police remplissant les 
fonctions du ministère public près le Tribunal de simple po-
lice de Lizieux, contre un jugement rendu en faveur du sieur 
Toutain ; 

La Cour a donné acte des désistemens de leurs pourvois, 
qui seront considéras comme nuls et non avenus : 

1" A Claude et J- an Charlet, contre un arrêt de la Cour 
royale de Lyon, chambre correctionnelle, qui les condamne 
pour abus de confiance k des peines correctionnelles ; — 2° A 
Etienne Chollet, condamné par la Cour royale d'Orléans, k 
deux mois de prison et 25 francs d'amende, pour abus de 
confiance; — 3° Au sieur François-Michel Birlé, gérant de 
l'Annotateur de Boulogne, contre un jugement du Tribunal 
correctionel de Saint Orner, du 3 mars dernier, qui le con-
damne pour injures graves envers le sieur Sénessart, avocat, 
k 300 francs de dommages-intérêts. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audiences des 25, 28 et 30 avril. 

BREVET n'iNVENTIOX. — DÉTENTION D'OBJETS CONTREFAITS. 

Y a t-il complicité de contrefaçon dans le fait d'un particu-
lier qui achète pour son usage des objets qu'il sait être con-
trefaits ? 

Cette question, qui ne manque pas d'intérêt, se présen-
tait dans les circonstances suivantes : 

La société Ch. Christofle, cessionnaire des brevets 
Ruolz et Elkington, avait opéré, au mois de septembre 
1846, une saisie chez le sieur Crignon, limonadier, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, détenteur d'objets argentés 
destinés à l'exploitation de son fonds de commerce. La 
société Ch. Christofle avait cité le sieur Crignon devant 
la 6' chambre du Tribunal correctionnel, sous la préven-
tion du délit de contrefaçon par voie de complicité. 

A l'audience du 5 février dernier, le Tribunal rendit un 
jugement qui rejeta la plainte. 

La société Ch. Christofle interjeta appel de cette déci-
sion. 

Devant la Cour, M' E. Arago produisait une consulta-
tion de MM. Duvergier et Boufeau. Nous résumons ici la 
doctrine développée par l'avocat de la société Christofle : 

Ne serait-il pas surprenant, à priori, que la loi accordât 
un brevet d'impunité su particulier qui achète sciemment des 
objets provenant d'un délit'.' 

• L'article 41 de la loi de 1844 n'admet-il pas la poursuite 
contre les receleurs, c'est-a-dire tout délenteur de mauvaise 
foi d'un objet provenant d'uu crime ou d'un délit".' 

En admettant que l'on ne puisse poursuivre le simple parti-
culier qui destine k son usage personnel les objets contrefaits 
est-il possible d'appliquer cette décision k celui qui achète 
pour louer. L'article 652 du Code de commerce, n'assimile-t-
il pas l'achat pour louer k l'achat pour vendre".' 

EnEn, peut-on dire qu'un limonadier, qiJi^hèT^^ 
ploitation de son fonds des objets argentés, n'en e^lv 
profit commercial?

 llr
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M" E André, défenseur du sieur Crignon, a réoo A 

loi de 1844 a, conformément k la loi du 7
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t l'ancienne jurisprudence, circonscrit dans de j
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 eu profile (jâù oituion de son tonds de commerce, si ce profit déri,!^ 
simple usage, et non de la transmission aux tiers.
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O l'entai le législateur avait voulu et était arrivé k co
UI

.;i 
l'intérêt de l'inventeur, en lui permettant d'étouffer \T* 
currence, avec le repos et la sécurité des simples particaC: 
en crémt k leur profit une sorte de prescripuon 

ou plutôt une présomption légale contre laquelle la 
n'est pas admise. 

Voici l'arrêt rendu par la Cour : 

,* Conférant qu'en admettant même que les disp

os

i

lirjr! de l'article 60 du Code pénal soient applicables à l
âC

oa,^ 
cité en matière de contr.bçon, concunernment avec les ||, " 
positions spéciales contenues a cet égard dans l'article 41

 de la loi du 8 juillet 1844, le fait imputé k Crignon, par l
es p

i, . 
gna.is, d'avoir sciemment, moyennant un prix convenu, f,„ 
ur«enti r par des procèdes contrefans des ustensiles k lui »' 
nartenaut, ne constituerait pas, même alors qu'il serait étl-
bli une provocation par dons et promesses a commetire |

e délit de contrefaçon, et ne pourrait des-lors donuer lieu con-
tre lui k l'application dudit article 60 ; 

,, Considérant, d'une autre part, qu en supposant que les 
.teiisiles dont s'agit, ayant été argentés par des procéd 

es con-efaits, et que Cngnou en ait eu et 

uuu commerça tout a lait étranger à l'kdT,'trf8
 J 

p aignans, ne saurait constituer de sa part le faii A 

d'objets contrefaits, prévu par l'art. 41 de la loi L a 

1844 passible des peines prononcées par ledit article nn 
ner heu k la saisie des ustensiles dont la propriété lùi » 

tenait avant l'application de l'argenture arguée de confret-
çoii ; 

» Confirme. » 

HOMICIDE PARIMPAUDEXCE. — CHEMIN DE FER. — ENTREPRE-

NEUR DE TRAVAUX A FORFAIT. -— RESPOSSABILITÊ CIVILE. 

Une affaire de responsabilité civile qui ne manque pas 

d 'importance, vient d'être jugée par la Cour, dans les 
circonstances suivantes : 

Le 25 septembre dernier, un ouvrier du nom de Pu-

bel er, employé par le chemin de fer du Nord, fut ren-

versé par un éboulement. Retiré presque aussitôt, il fut 

transporté à l 'hôpital Saint-Louis où il mourut le lende-
main. 

; La veuve Pubelier a actionné directement devant la po-

lice correctioonblle le sieur Arbaret, entrepreneur-géné-

ral des travaux; l .i sieur Darzac son sous-traitant, et la 

compagnie du chemin de fer, comme civilement respon-
sable. 

De son côté, le ministère public a mis en cause M. Ma-

torel, inspecteur des travaux, et l'admiaistration appela 
en garantie Arbaret. 

A la date du 13 mars dernier, la 6* chambre da Tri-

bunal rendit un jugement par lequel Darzic, Arbaret et 

Matorel étaient condamnés à 25 francs d'amende et à 

3,000 francs de dommages-intérêts envers la veuve Pu-

belier. Le jugement déclarait l'administration du chemin 

de fer du Nord civilement responsable des faits d 'Aï bar.: 

et Matorel, et comme telle, tenue solidairement avec eut 

aux dommages-intérêts; dit qu'il n'y a lieu à statuer sur 

la demande en garantie formée par l'administretion con-

tre Arbaret; la délaisse à se pourvoir ainsi qu'elle avisera. 
Toutes les parties ont interjeté appel, et la Cour, après 

avoir entendu M* Baud pour la compagnie du Nord; M 

Rodrigues pour Matorel; M' Nogent pour Darzac, et M' 

Sully Legris pour la partie civile, a rendu l 'arrêt suivant, 

contrairement aux conclusions de M. l'avocat-géueral de 

Royer, et à sa jurisprudence : 

« La Cour, . 

» En ce qui touche Arbaret et Darzac, adoptant les m 

tifs des premiers juges; 

» Eu ce qui touche Matorel ;
 aul 

» Considérant qu'en sa qualité de surveillant des tra ■ 
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seulement de veiller k ce que les travaux fussent executes 
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 «lue les dommages-intérêts aco ' 
prem,ers juges sont, dans les creonstances de 

réparation suffisante du préjudice causé; -
» nfirme, en ce que Matorel a été déclaré coupable de Iho-

m.cde par miprudencc,
et

 en ce que la compagnie du 
de fer du Nord a été déclarée civilement responsable des coo 
damnions prononcées contre Matorel, et statuant en p"^' 
pal, renvoie Ma.orel des fins de la plainte, le jugement a" f 
sidu son.ssant son pleir, et
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Uaziç et la compagnie du chemin de fer aux dépens àeW 
appel et la partie civile aux dépens de sou propre appel " 

ceux f.its contre Matorel » 
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oîes à la fois bienveillantes et fermes, 
S muiir de ces égaremeus dans lesquels on les 
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 ne S

ont que des moyens de perturbation et 

u fomentés par des gens qui o.;t plus de souci de 

„uvriers 

poui 

P0"'^ hfp fomentés par < 
J - 1 iets ambitieux que de la prospérité des ouvriers, 
leurs pi'°J
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j
u Darr

eau de Paris, a pris ensuite la parole. 

t L '^Qtn^n'- chargé de la défense du provenu Blan-

•^st d'abord attaché à cette défense; puis, se fai-

■ lls '-- i'
a
vocat des 

l! J1 ' " ° ïte l'avocat des tendances incriminées chez la 

itnt eaSj
 8

" prévenus, M* Dain a abordé la justification 

^"^ trines communistes, et surtout des doctrines so-

jesdœ p^pgjgQant la position précaire à laquelle sont 

c j a!istrS- yy je notre époque, l'avocat s'attache à 

réduit» 'OT
g| 0̂

"
r
tir comme une sorte de proscription sociale 

'â '""^idanine des générations à se succéder dans des 

î01 i^ng'dTgèae et dd misère dont ils seraient préser-

■ ' r une meilleure organisation du travail et une plus 

^répartition de3 capitaux. 

' i mafii^trat qui présidait le Tribunal n 'a pas cru dé-

laisser à l'exposé de ces théories s i liberté d'allure, 

^diverses reprises il a engagé l'avocat à se restreindre 

les limites d'une défense plus étroite. Me Dain ayant 

jgté une nouvelle allocution plus sévère lui a été 

Cessée. L'avocat avant déclaré qu 'il la considérait 

maie une entrave à la liberté de la défense, cette dé-
frise s'est subitement arrêtée, et l'audience s'est termi-

V par les p ! aidoiries des avocats des autres prévenus, 

"'il l'avocat du Roi, dans une courte réplique a fait en-

pp.'re quelques paroles propres à détruire l'effet des 

théories delà défense : « Comment, s'est écrié le minis-

tre public en terminant, pouvoir se plaindre sans in-

justice du sort réservé aux ouvriers, à une époque où la 

roue de la fortune tourne de telle façon qu'on voit souvent 

les individus des classes les plus élevées descendre aux 

derniers échelons, et de simples ouvriers arriver progres-

sivement au sommet de la hiérarchie sociale; quand 

chaque jour on h s voit pr< udre rang parmi les électeurs 

ou place sur le banc des jurés, et exercer les prérogatives 

les plus honorables que la loi décerne aux hommes d'in-

telligence et d'élite. 
Les répliques du minislère public et des défenseurs 

ont amené une prolongation d'audience qui n'a permis 

de rapporter le jugement que le lendemain. 

A 1 audience, du 29, le Tribunal a rapporté un juge-

ment, aux termes duquel les sieurs Blanqui et Béraud 

ont été renvoyés des fins de la plainte. 
Le prévenu Beas a été condamné eu six mois d'empri-

sonnement, Vieillefond en trois mois, Leprêfre, Guillet, 

Oudin, Durand, Billon, Libret, Cailiard et Boucher en 

deux mois de la même peine; 1- s autres prévenus en un 

meis, et deux seulement en cinq jours. 

vrir, dans les parties de la forêt qu'on a pu sauver, des 

matières qui y avaient été déposées pour allumer l'in-

cendie. 

PARIS , 30 AVRIL. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— CREUSE (Guéret), 28 avril. (Correspondance parlicu 

lière de la Gazette des Tribunaux.) C'est demain, 29 

avril, que doivent commencer devant la Cour d'assises de 

la Creuse les débats de l'affaire de corruption électorale 

dans laquelle est impliqué M. Boutmy. 

Les débats dureront six jours. Les prévenus qui 

n'ont pas été mis en état de détention préventive sont au 

nombre de cinq ; ce sont : 

P Laurent-Joseph-Eugène B iutmy, âgé de quarante 

ans, propriétaire, demeurant à Paris ; 

2° François Beuyer, cultivateur, demeurant au Caillou, 

commune de Sardent (Creuse) ; 

3° Sylvain Villard, cultivateur, demeurant au Cher, 

commune de Janaillac ; 

4' François Rioublanc, notaire à Janaillac ; 

5° André Baraiger, cultivateur à Soutier, commune de 
Janaillac. 

tion8 8ontrenv°y^s devant la Cour d'assises sous préven 

Les trois premiers, de s'êlre rendus coupables du délit 

«évente et d'achat de suffrages à prix d'argent, dans les 

élections départementales du canton de Pontarion, du 29 

septembre 1846, et les deux autres de s'être rendus com-

ptes du même délit. 

M. le procureur du Roi de Guéret portera la parole. 

Les prévenus ont pour avocats M" Léon Duval, du Bar-

reau de Paris; Théodore Bac, du Barreau de Limoges; 

ei basnyer, du Barreau de Guéret. 

5T aura
i dit-on, à la Cour d'assises une affluence con-

' wable. On ne le supposerait pas d'après la physiono-
e parfaitement calme et champêtre de la petite ville de 

laCr-1 ' SOrte de Srs bourg jeté au milieu des collines de 

H«ÏTE- GARONNE. — Ou lit dans le Journal de Tou-
•ouse, d

a
 27 avril : 

an* k'e -r ' P'usieurs frères de l'Ecole chrétienne ont été 
Ppcles à la chambred'instruction, où étaient réunis tous 
s. magistrats qui suivent l'affaire Cécile Combettes, de-

'es S ^U e ''6' a coaimencé- À six heures du soir, deux frè-
te ° NL J -^ ^croués à la maison d'arrêt et mis au secret ; 

tw.„ 0Dt ' dit-on, le frère procureur de la communauté et le 
irere pourvoyeur. » 

dip~" ^A
?"

DE
-CALAIS (Saint-Omer), 27 avril. — Un incen-

D
 considérable vient de ravager la forêt de R.hoult ap-

i ; enant a l'Etat, et située à 5 kilomètres de la ville de 
-^nt- Orner. 

s
j e taillis et la haute-futaie ont été dévorés pendant plu-

la nr/ "res sur une vaste étendue Le feu a pris pendant 
Craird ' ^ était exci te Par un vent du nord, et l'on a pu 
touté fe Pendant un moment de voir les flammes envahir 

lin "r"6 iPart 'e d-U villaSe d'Arqués, voisin de la forêt, 
le tw, ? d habitans des campagnes se sont rendus sur 

chern» , i
 l?inceniiie, où l'on a pu, grâce à un déta-

Otner cavalerie fourni par la garnison de Saint-

et arrL°rganiser rég ul 'èrement les efforts des travailleurs, 

^centrer ^ progrès du feu <lu'on s'est efforcé de 

Ce dés; ' 

7- M. Plougoulm a été nommé président et M. le comte 

Dejeau secrétaire de la commission chargée de l'examen 

du projet de loi sur l'instruction primaire. 

1— Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tri-

bunaux des 26 mars, 18 et 24 avril, de la demande en 
séparation de biens de Mn" la princesse de la Moskowa 

contre le prince, son mari. Le Tribunal (2' chambre) , pré-

sidé par M. Juurdain, a rendu aujourd hui un jugement 

par lequel, atten lu que si M. le prince de la Moskowa a 

continué après 1830 et alors que la fortune de M. Laffitte 

était compromise, des dépenses qui pouvaient être exa-

gérées, cela provient de ce qu'il n'avait pas une connais-

sance parfaite de la i-ituation de son beau-père; mais du 

moment qu'il a connu le véritable état des affaires de M. 

Laflïtte, ses dépenses ont été successivement réduites, et 

il est intervenu en 1840 un règlement de famille; attendu 

que depuis lors et depuis le décès de M. Lhffitte, M. le 

prince de la Moskowa n'a pas, par ses dépense*», mis en 

péril la dot de la princesse; que si des poursuites ont été 

dirigées contre le prince par quelques fournisseurs, ces 

poursuites ont eu pour base des mémoires exagérés; 

que, d'ailleurs, ces mémoires ont été payés après avoir 

subi une réduction considérable, eu égard à leur peu 

d'importance, etc. En conséquence, le Tribunal a déclaré 

M™ la princesse de la Moskowa mal fondée dans sa de-

mande, l'en a déboutée et l'a condamnée aux dépens. 

— M. Armand Dalloz, auteur du dictionnaire de juris-

prudence, a été nommé chevalier de la Légion-d'Hon-

neur, sur la proposition de M. le ministre de l'instruction 

publique. 

— M. Breton, doyen des journalistes, et que l'on peut 

regarder comme le créateur en France de l'art sténogi-a-

phique, a été nommé chevalier de la Légion-d'honueur, 

par ordonnance royale du 25 de ce mois, rendue sur la 

proposition de M. le ministre de l'instruction publique. 

M. Breton était l'un des sténographes qui ont recueilli 

aux anciennes écoles normales, les leçons de Laharpe, 

de Laplace, Lagrange, Volney, Daubenton, Haùy et Ber-

thollet, publiées alors sous la direction de feu M. Lacroix, 

de 1 Institut, et depuis éditées dans un nouvel ordre par M. 

Biot. Il n'est point de procès politique important à la pu-

blication duquel n'ait concouru sous leCon-ulat, l'Empire 

et la Restauration, l'auteur des Souvenirs d'un sténogra-

phe, l'un des gérans delà Gazettedes Tribunaux, et l'un 

de ses plus anciens collaborateurs. 

La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de 

la seconde quinzaine de ce mois a produit 240 francs. 

Cette somme a été attribuée dans les proportions sui-

vantes aux diverses sociétés de patronage ci-après, sa-

voir : 36 fr. à la société fondée en faveur des orphelins 

et fils de condamnés ; pareille somme de 36 fr. aux trois 

sociétés des Amis de l'Enfance, des Prévenus acquittés 

et des Jeunes Enfans pauvres ; 48 fr. à la colonie de 

Mettray et pareille somme à celle de Petit-Bourg. 

— Voyez-vous cet homme de cendant une petite col-

line ? Il plie sous le poids d'un lourd fardeau ; mais ce 

fardeau, il l'aime, il le choie : cet homme est le Bon 

Pasteur. Il porte sur ses robustes épaules un mouton, le 

plus gros du troupeau, p uvre bête qu'une trop longue 

rouie auia s'âfis doute fatiguée. A voir Jean Yongu r, ro-

buste campagnard de quarante ans, son mouton sur l'é-

paule, il n'est personne à qui ne revienne tn mémoire la 

parabole évangélique. 

Un boucher veniit aujourd'hui raconter, sans parabole, 

au Tribunal correctionnel comme quoi Jean Yonguer 

n'est pas un Bon Pasteur, comme quoi il pouvait fort 

bien se dispenser de porter le mouton qui marchait fort 
bien, comme quoi ei fin, en voleur plein d'audace et d'ef-
fronterie, il avait choisi dans le troupeau qu'on m: nait à 

la boucherie le plus gros mouton, le plus gras, le plus 

blanc, le plus riche eu laine et en chair. Ce choix avait 

été fait pendant que le conducteur était à la tète du trou-

peau. C'est encore à la race canine qu'est due la décou-

verte de cet enlèv ment en plein vent. Le chieu du ber-

surplus, tout le temps qu'il est resté à BourgPS, il a don-

né ses soins sous la tolérance bienveillante de l'autorité, 

qui n'a pss songé à l'inquiéter. 
M. le président : Depuis voire arrivée à Paris, vous 

avez continué à traiter les malaiies d'yeux. > 

M. l abbé Kowalski : Mon Dieu, j y ai fait ce que j a-

vais fait ailleurs depuis si longtemps : j'ai guéri bien du 

monde, par charité! Je croyais ainsi reconnaître 1 hospi-

talité que l'on voulait bi, n me donner. On m'avait pour-

tant inspiré quelques inquiétudes, et pour régulariser ma 

position, j'envoyai plusieurs de mes fioles à l'Académie 

de Médecine, avec prière d'en faire l'analyse ; je ne reçus 

pas de réponse. Alors, prenant ce silence pour une auto-

risation tacite, j '. continuai à faire usage de ma recette. 

On entend plusieurs témoins, entre autres les deux por-

tiers des maisons où l'abbé Kowalski a demeuré à Paris; 

l'un déclarn avoir vu vtnir un très grand nombre de ma-

lades chez l'abbé, mais il ne saurait dire s'il prenait des 

honoraires pour ses coDsubations ; l'autre dépose qu'à sa 

c innaissance l'abbé Kowalski a pris 6 francs par visite à 

une femme qui était venue le visiter. 
M. Chevallier, chimiste et professeur à l'Eco'e de 

pharmacie, a été chargé de faire l'analyse des médica-

mens saisis chez l'abbé Kawalski. Il déclare qu'une partie 

devait être rangée au nombre des remèdes secrets, et le 

reste considérée comme des préparations pharmaceuti-

ques confectionnées suivant les préceptes du Codex; 

mais dans l'un et l'autre cas, la détention ou la fabrica-

tion de ces objets de la part du prévenu le constituaient 

également en contravention avec la loi. 
M. l'avocat du Roi C-iinusat cie Busserolles soutient la 

double prévention; M e Rousse présente la défense de M. 

l'abbé Kowalski, et fait observer qu'il faut bien que son 

client ne soit pas coupable en guérissant selon sa mé-

thode, puisque plusieurs magistrats et des médecins même 

se sont résolus à recourir à lui, ainsi qu'il en pourrait 

justifier par les pièces de son dossier. 
Quoi qu'il en soit, et après en avoir délibéré dans la 

chambre du conseil, le Tribunal condamne l'abbé Kowalski 

à 100 fr. d'amende. 

— Un commencement d'incendie s'est manifesté au-

jourd'hui au Palais-de -Justice, vers trois heures. Des pa-

piers brûlés en trop grande quantité à la fois, dans la 

cheminée du leceveur de l'enregistre nent de la Cour-

royale, avaient été la cause d'un moment d'alarme. Du 

restp, cet accident n'a eu aucune importance, puisqu'il a 

suffi de fermer la trappe de la cheminée pour arrêter im-

médiatement les progrès du feu. 

grand regret et avec une douleur profonde, excommunions, 
ledit séréuissime prince Germain de H tzfeld comme contemp-
teur et trausgresseur (xerachler und ubertreles) pub ic et 
opiniâtre des lois et des doct'iues de l'E-lise, et le frappons 
de l'anathème ecc : ésiastique avec toutes les suites légales de 
cette mesure, et ce au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, 

ainsi soit-il ! » 

Les journaux de Breslau assurent que M. le prince 

Germain de Hatzfeld, immédiatement après avoir reçu la 

signification de la sentence d'anathême, avait minifesté 

l'intention d'embrasser le c ilte luthérien, mais que, d'a-

près les conseils de s*s amis, il a renoncé à ce projet, 

parce qu'un tel acte pourrait lui faire perdre deux des 

plus riches majorais dont il est investi. 

— PRUSSE (Berlin), le 26 avril. — L'émeute qui a eu 

lieu vendredi dernier, à eau -i- d ^ la cherté et del* disette 

des vivres (voir la Gazette des Tribunaux du 28 cou-

rant', s'est malheureusem nt renouvelée L s deux jours 

suivans, et ce n'est que par l'intervention active de la 

força armée, que l'ordre et la tranquil ité ont été rétablis. 

Des luttes opiniâtres se sont engagées sur divers points 

de B 'rlin entre les troupes et les perturbateurs, et il y a 

eu beaucoup de blessés de part et d'autre ; ceux de3 

troupes sont au nombre de 92, savoir, 8 officiers, 74 

soldats et 10 gendarmes. 

— IRLAXLE (Dublin), 28 avril. — Le lord-'ieutenant ou 

vice-rdi d'Irlande, tombé inopinément malade depuis 

quinze jours, est dms un état désespéré. U s'est trouvé 

atteint lui-même par la contagion de la fièvre typhoïde, 

que la famine avait développée d'abord parmi les classes 

pauvres, et qui gagne les classes les plus opulentes. 

— Le Théâtre-National du boulevard du Temp'e a définiti-
vement fermé hier; un théà re lyrique va lui succéder. M. 
Gallois a dignement clos au profit de la bienfaisance ses campa-
gnes de la Révolution française. L§s deux dernières repré-
sentations ont été consacrées à deux bénéficiaires, Dupuis et 
Edmond; plusieurs secours ont été donnés à ceux que la fer-

mature de ce théâtre, qui faisait vivre 300 familles, laisse sans 
emploi. 

300 fr. ont été mis a la disposition du maire du 6e arron-
dissement pour être distribués aux iridigens, et 1,000 fr. sont 
réservés, moitié pour les crèches, et moitié pour les aveugles 
pauvres du 1 er arrondissement. 

L'exploitation de M. Gdlois est maintenant restreinte au 
Cirque-Olympique des Champs-E ysées, qui ouvre aujour-
d'hui la série de ses magnifiques exercices équestres. 

— C'est mardi prochain, 4 mai, que la troupe espagnole 
nous fait ses adieux. Le public se rendra sans doute en foule 
à la salle Ventadour. 

ger courut après l'homme et le mouton, aboya, lit un tel 

d« RoU? \t
re

i
 6St dû à la ma'veiUance. M. le procureur 

d'atemer t . 3 " ge d'instruction se sont rendus immé-

4uelle oZllW - lleux Pour bruire. L'enq. ête à la-
• es mag1strats ont fait procéder, a déjà fait décou-

vacarme que le conducteur se retourna et comprit. 

M. le président : Vous avez fait preuve d'une audace 

bien coupable en enlevant un mouton sur une route, en 

plein jour et à quelques pas de l'homme préposé à sa 

garde? 
Yonguer : Je ne savais pas ce que je faisais, je ne pou-

vais pas me tenir de boisson. 

Le conducteur : Faut encore se tenir un petit peu pour 

descendre un mouton de 110 kilos. 

Yonguer : On dit que c'est moi qu'a effarouché le mou-

ton, j'en sais seulement rien. . 

M. le président, au conducteur : Vous reconnaissez 

bien le prévenu pour l'homme qui enlevait le mouton ; 

vous étiez seul sur la route 

Le conducteur : J'étais pas seul ; il y avait Papillon qui 

était avec moi et qui le reconnaîtrait bien aussi 

M. le président : Est-il ici ce papillon ? 

Le conducteur : Ah ! Monsieur ! j'ai pas osé l'amener 

ici, n'étant pas assigné ; il est en bas à l'attache. 

M. le président : C'est votre chien ? 

Le conducteur : Une fine bête, allez, qui prend les vo-

leurs en perfection 
Le Tribunal ne juge pas à propos de déranger Papil-

lon, qui apprendra sans doute avec plaisir la condamna-

tion de Yonguer à trois mois de prison. 

— M. l'abbé Kowalski, ex-aumônier d'un régiment 

polonais et réfugié eu France, comparaît devant le Tri-

bunal de police correctionnelle, sous ia double prévention 

d'avoir exercé illégalemeut la médec ne et la pharmacie 

M. l'abbé Kowalski nie po^itiveiiient avoir jamais pris 

auprès de personne la qualité de médecin ni d'officier de 

santé. Ayant étudié la médec ne dans une université de 

son pays avant d'entrer dans li s ordres sacrés, bien des 

fois, au fond du petit village de Pologne dont il était le 

pasteur, il avait appliqué» tes pauvres paroissiens, éloi-

gnés de tous les secours de l'art, la découverte précieuse 

qu'il avait faite d'une recette souveraine contre ies mala-

dies des yeux 
Lors de la révolution polonaise, de curé de village il 

se fit aumônier de régim.mt, et par suite des vicissitudes 

de la guerre, il se vit obligé de venir chercher un asile et 

un refuge en France. Ce fut à Bourges qu'il se fixa, et 

pendant treize ans de séjour continuel, il a offert aux pau-

vres les secours de sa bienfaisante découverte : après les 

pauvres, il admit chez lui les riches, la maison du prêtre 

ne dev it être fermée à personne, surtout à des souffrans: 

il a eu le bonheur de faire de nombreuses et belles cures, 

mais jamais il n'a prétendu imposer un tarif à ses soins , 

ce qu'on voulait bien offrir, non au médecin, car il n'a 

pas la prétention de l'être, mais au pauvre réfugié polo-

nais, il n'a pas cru devoir le r. fuser, mais ces offrandes 

ont toujours été volontaires. S'il osait même citer un 

exemple de son complet désintéressement, il rappellerait 

la cure couronnée de succès du fi s de don Carlos, au-

jourd'hui le comte de Montémolin, dont il n'a point voulu 

recevoir les riches témoignages de reconnaissance. Au 

ETRANGER. 

SENTENCE D'EXCOMMUNICATION. 

PRUSSE (Breslau, province de Silésie). — On nous écrit 

à la date du 22 avril : 
« Le prince archevêque de Breslau vient de faire un 

acte qui nous transporte en plein moyen âge. Ce prélat a 

lancé les foudres de l'excommunication contre le prince 

deHitzleld de Trachembourg et de Jaschkowitz, membre 

de l'ordre des seigneurs >ie la diè.e générale, actuellement 

assemblé? à Berlin, et l'un des personnages les plus ri-

ches et les plus influens de notre province (1). 

Voici la série de faits qui a provoqué cette mesure de 

rigueur : 
U y a environ cinq ans, M. Germain de Hatzfeld, qui 

appartient au culte catholique romain, devint amoureux 

d une protestante mariée, Mme la duchesse de Reichem-

bach. Par des motifs que nous ne connaissons pas, Mm" 

de R ichcmbach fit prononcer son divorça. Bientôt après, 

en vertu d'une ordonnance royale qui abrégea le délai 

qui, selon nos lois, doit exister entre le divorce et le 

remariage de l'un des époux divorcés, il fit bénir son 

union avec Mme de Pieichembach par un pasteur luthérien 

de Breslau. 
Plus tard, M. de Hatzfeld voulut faire valider son ma-

riage par l'église catholique, et à cat effet, il s'adressa à 

divers ecc'ésiastiques, qui tous refusèrent de !e faire, en 

se fondant sur les décisions du concile de Trente, et plus 

spécialement, sur un bref adresté, en 1843, par le feu 

paps, Crégoire XVI aux évêques de Bavière, et dans le-

quel ce souverain pontife qualifie de mariage très adul-

tère (connubium adullerinium ) toute union entre un 

catholique et un protestant divorcé. M. de Hatzfeld ne 

perdit pas courage; il se rendit à Rome, se jeta aux pieds 

du pape et le supplia de valider son mariage avec M"" de 

Reichembach. Grégoire XVI se laissa émouvoir, et après 

avoir reçu de M. de Hatzfeld la promesse solennelle qu'il 

prendrait en main les intérêts de l'Eglise catholique, Sa 

Sainteté valida le mariage des époux Hatzfeld, et chargea 

le prince-archevêque de Breslau de leur donner la béné-

diction nuptiale catholique, ce qui eut lieu. 

M. de Hatzfeld tint d'abord sa promesse envers le 

souverain pontife ; il se plaça à la tête de notre puissante 

aristocratie catholique, et se fit le protecteur du clergé, 

qui, grâce à son intercession, ne tarda pas à obtenir de 

grands privilèges et des immunités considérablss, zèle 

qui valut à M. de Hatzfeld, de la part de Grégoire XVI, 

des décorations et diverses autres marques de distinction. 

» Au bout d'environ deux années, l'amour de M. de 

Hatzfeld pour sa femme se refroidit peu à peu. Enfin un 

jour il la chassa de chez lui et fit prononcer son divorce. 

En même temps, il se lia intimement avec une autre pro 

COMMERCE DES CHALES. 

Si M. Cuthbert comprenait bien son intérê 1 , il ne con-

tinuerait pas sa polémique toute personnelle contre M. 

Biétry ; et s'il veut se donner la peine de réfléchir, il re-

grettera sa dernière lettre qui lui a valu, do la part' de son 

courageux adversaire, une réponse si nette et si c'aire. 

M. Biétry s'est vu forcé de lui rappel r très sévèrement 

l'inexactitude de ses annonces de châles cachemires à 

90 francs, et la condamnation de ses trois co lègues, mar-

chands de nouveautés, pour la vente de faux eachemires 

En effet, que demande cet honorable fiiateur ? Il d man-

de que les choses soieut vendues pour ce qu'elles sont. 

Et comment M. Cuthbert, quand on lui a prouvé qi,e ses 

annonces étaient de nature à nuire à l'industrie du cache-

mire, comment se détourne-t-il de la question précise? 

Il se met à l'abri derrière des noms très honorabl ment 

connus sans doute, comme fabricans d-i châles, mais M. 

Cuthbert oublie de dire que ces messieurs fabriquent des 

châles cachemires purs, des châles cachemire mélangés 

et même des châles de laine. C est donc pour c^ motif 

que M. Biétry demande avec juste raison que l'étiquette 

de chaque châle, de quelque fabrique qu'il sorte, porte le 

nom du fabricant et la désigoation de la qualité.' 

— M. Leblanc, avocat, se charge spécialement à ses risques 
et périls, de toutes les réclamations en matière d'expropria-
tion pour cause d'utilité publique; il r,e prend d'honoraires 
que sur la différence qu'il obtient en sus des offres faites par 
la ville ou par les sociétés de chemin de fer. Quai-aux Fleurs 
23, de dix à deux heures. ' 

SPECTACLES DU 1" MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Relâche 
OPÉRA-COMIQUR. — 

ODÉON. — Relâche. 
V &UDFVILLS. — Ce que Femme veut... 

VARÏJÉTSB. — Léonard. 
GÏHNAS*.— Daranda, une Femme qui se jette par la fenêtre. 
PALAIS-ROTAL. — Un Docteur en herbe, une Fièvre brûlante' 
PORTS-SAINT-MARTIN. — Louise Bernard. 

GAITÉ. — Jeanne d'Arc. 
AMBIËU. — La Duchesse de Marsan. 

CIRCUS DES CHAMPS-ELYSÉES.— Nonveaux exercices équestres 
COMTB. — Kokoli ou Chien et Chat, Perrin et Lucette. 
FOLIES. — Bonaparte, la Reine Argot. 
DéLASSEMENs-CoMiQUEs. — Les Filles d'honneur de la Reine 
H IPPODROME. — Camp du Drap d'or. 
PANORAMA .—Champs-Elysées ; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3 fr. 

VfflTES IMMOBIMERES, 

AUDIENCE DES OEJÉEI. 

testante divorcée, Mme de Bach, née Nimptech, et le 6 de 

ce mois d'avril il l'épousa publiquement à la cathédrale 

luthérienne de Breslau. 
»Le lendemain, le prince-archevêque de Breslau a rendu 

contre M. de Hatzfeld une sentence d'excommunication 

majeure, dans laquelle ce prélat, après avoir énuméré 

les faits que nous venons de citer, dit en subslance ce 

qui suit : 

Attendu que le sérénissime prince Germain de Hatzfeld 
de Trachembourg et de Jaschkowitz, s'est rendu coupable de 
polygamie, puisque, du vivant de son épouse légitime, il s'est 

marié à une autre femme ; 
» Qu'un pareil acte doit être puni d'autant plus sévèrement 

qu'il a été commis par une personne aussi haut placée que 
l'est ledit prince de Hatzfeld par sa naissance, son rang et sa 
fortune , et dont l'exemple doit nécessairement avoir une 

grande influence sur le peuple; 
» Que le prince de Ilatzl'eld s'est montré au suprême degré 

ingrat envers feu le pape Grégoire XVI, qui l'a comblé de 

grâces et d'honneur; 
Que le comte de Hatzfeld, qui se trouvait à la tète des ca-

tholiques de la Silésie, a, par sa scandaleuse conduite, cou-

vert ceux-ci de honte; 
» Qu'il est notoire qu'il a dit partout qu'il s'inquiétait peu 

de ce qu'il avait fait, et que, moyennant de l'argent, il ob-
tiendrait du clergé la validation de son second mariage, 
co.nme il avait obtenu celle de sa première union; 

» Qu'il est nécrssaire de prouver au public d'une manière 
éclatante que c'est une opinion erronée qui s'est répandue 
daus notre pays, que le clergé est toujours indulgent pour les 

puissans de la terre ; 
«Nous. Melchior, par la grâce de Dieu, etc., etc., prince-

archevêque de Breslau, en vertu de nos fonctions archiépis-
copales, et conformément aux saints canons, mais à notre 

(I) Le prince Germain de Halzfeld est frère du prince de 
Hatzleld-Sct oeiiberg, dont les relations avec la comtesse de 
Meyendorff ont donné lieu à un procès porté devant la Cour 
d'assises de Cologne, et dont la Gazette des Tribunaux a 

îpte dans son numéro du 3 décembre 1846. 

Paris. 

MAISON ET DÉPENDANCES 
Par,is; - V , n% 9U, de »ur?

1
ncllère . en l'audience des eaisièa Im-

mobilières du Tribunal de première instance de la Seine le G mai 1«4T 
une heure de relevée , ' 1 

D'une maison, avec terrain et dépendances, rue de Vaugirard, 89, k 

Consistant en quatre corps de bâtimens, écuries, remise hanaard 

bTng CaVe ' PU"S 61 8rande C°Ur d'environ 15 mètres é0 centimètres dé 

Cette propriété est susceptible d'une grande augmentation de revenu 
par la surélévation des bâtimens. ^ 

Mise à prix: 29,000 fr. 
b adresser : 1° à M' Dyvrande, avoue poursuivant, rue Favarl s-
2» à M'Colmet, avoué, place Dauphine, 12; "tari,», 

3° à M' Devant, avoué, rue Saint-Germain-l'Âuxerrois 80 -
4« à M« Petit Bergoni, avoué, rue Neuve-Sainl-Augustiîi 6 • 
Et sur les lieux. s (5788) 

Adjudication en l'audience des criées 
du Tribunal de première instance de MAISON A PANTIN 

la Seine, le 19 mai 1847, 

D'une maison, située à Pantin, route de Flandres, en face du navé 
des \ertus, arrondissement de Saint-Denis (Seiue) P 

Mise à prix : (
0 nnft f 

t
 ̂ 'adresser : 1» à M« Boucher, avoué poursuivant,' rue ues Prouvai-

2° & M' Camproger, avoué présent, rue Sainte-Anne, 49. (58 1 3) 

AVIS DIVERS. 

A VTC L.'an}uence des Anglais et autres étrangers dans la ca-
AllO. pitale est considérable. Le journal anglais le Messen-
ger, publie a Paris depuis tant d'années et si répandu en 
rrance et a l'étranger, offre un moyen de publicité des plus 
avantageux. On peut y faire insérer toutes espèces d'annon-
ces qui sont traduites en ang'ais sans frais. 

Les bureaux sont rue Vivienne, 18. 

MALADIES flTTTnUP POUDRE 
DES UlULniS. DE 

la prompte guérisou de ces animaux 
des-Petits-Champs, 44. 

Vlmnin seul spécifique 
lAlnlil, reconnu pour 

Pharmacie, rue Croix-
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mi«nn Spécialité pour la fabrication des pianos droits. 

I lÂilUà. "Vente à 30 p. 0/0 au-dessous du cours, au compt. 

Garantie de cinq ans. S'adresser au magasin de pianos de M. 
CLUESMAN, 23, rue Cadet. 

GLOBULES DE SANTÉ. Sf'ïa^tf MS; 
l'appétit, facilitent les digesdons, dissipent les glaires et font 

cesser la contispation. La loîte de 100 globules, 3 francs. — 
Pharmacie boulevard Saint-Denis, 26. 

Tif'TiFm t TIT "UfTt'T 4T
 AUT0R1SÉ

 P°
ur les

 maladies 
lILrUnAlll V£iu£il AL récentes ou négligées, les 

DARIKES , les ÉRUPTIONS et les ACHETÉS du SANG , notice. La bou-

teille, 0 fr. — CHAULE , pharm., rue Neuve-Vivienne, 36. (On 
expédie contre remboursement.) 

GUY D'AMOUR dentiste, A, faubourg Montmartre, à Pa-

, ris, inventeur breveté (sans garantie du 

gouv.) du STUC PLOMBAGE , pâte blanche comme la dent, qui s'y 

adhère complètement et durcit en cinq minutes. Son emploi 

est surtout d'une utilité précieuse pour les dents du devant 

qu'il évite souvent de limer, en leur rendant leur blancheur 

primitive. — Inventeur des dents OSANO-CRISTALLINES se 

posant sans extraction des racines et sans plaques, pivot' ni 
crochets métalliques. 

TPTflttTC s**ADPA?JC
 vêtus

>
 nourris

< couchés, instruits et 
«ILUHIiO UAnuUno soignés pour 30 francs par mois; 

voir le prospectus du pensionnat, chez M. Chaillou, place dè 
la Bourse, 11. . ' 

PTTPppiIPnïn MILLERET , élastique, sans sous-cuisses, ni 

uUdrjui.luUln boucles, ni boutons, indispensable à celui 

qui monte à cheval ou qui fait de longs exercices. Chez l'inven-
teur Milleret. handagiste, rueJ.-J. Rousseau, i. 

AU PETIT DUNRERQUE. 
de Richelieu, 91. Grand dépôt de gants Jouvin, spécialité de 

mouchoirs unis, brodés et à vignettes; nouveautés en cravates, i iï>ÏTm
 n

« ■ . 

col* fichus, foulards, bretelles, éventails, bourses, sachets, etc. , JMLAUltiS UL LA RfllîrïïP 
Jolies fantaisies pour dames. (Englieh spoken.) | et M. DE VEI.LUIRE , rue de "ov" ce n 
____„ , „

An
 n . «nn que les mortes de la maison 

DITES A VOS DAMES AIMÉE HENRY sont exactement 

semblables à celles des premières maisons de Paris, et qu'el-

les coûtent moitié moins cher. — Chapeaux et capotes de poult 

de scie, gros d'Afrique, crêpe, 12 et 15 francs. Rue Bisse-du-

Bempart, 18 (Chaiissée-d'Antin). 

n à ¥ irmf>lT ËS-LETTRES (Manuel du) 2
e
 édit.,lv. 

DAuliALAUnljAi in-42, 6 fr. Idem du Baccalauréat ès-
sciences, S francs, par M. Hippolyte Bomiin. 

Commentaiies : 1° De la Procédure ci vils, 1 v. in-8°, 8 fr.; 

2° de U Législation commerciale, id., 7 fr.; 3° del'Instruction 

criminelle, id., 7 fr.; 4° du Code pénal et des Loisdela presse, 

id., 7 fr., par M. Pascal Bonnin, docteur en droit. 

En vente, rue Sorbonne, 12 , à l'Enseignement prépara-

toire aux examens des diverses Facultés, dirigé par MM. 

Bonnin frères. La maison reçoit quelques internes. 

,
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TRAITÉ DE LA CONTREFAÇON 
lustice, comprenant toutes \

a
» . V v*l justice, comprenant tout ~s'7es*~ "f
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sur la matière par Etienne Blanc, avocat IT5
en

« 
Pans. 1 fort volume in-8". Prix • 7 fr "n
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Bougemont, 13, et chez les libraires C™f °'k
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Du même auteur : l'Inventeur breveté r A '
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CADEAUX DE MARIAGE. îffiS^^ 
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EN VENTE chez JOUBERT, libraire de la Cour de cassation, rue des Grès, 14, près l'Ecole de Droit. 

TRAITÉ DES DIVERSES INSTITUTIONS COMPLÉMENTAIRES DU 

Par M. BOaiaîEVIIiliE. procureur du Roi près la Cour d'assise» de Seine- et-Oise et 2e Tribunal civil de Versailles. — Un fort volume In-octavo Prix » f
P 

Succession à recueillir. 

' Par le décès de Pierre-Louis Lebègue, (ils, à peine majeur, dus feus 
sieur Lebègue, en son vivant marchand quincaillcr, à Reims (Marne), 
et de dame Marie-Marguerite Leroux, il s'est ouvert, en janvier 1847, 
une succession de quelque importance, à laquelle aurait droit pour la 
moitié dévolue à la ligne maternelle, si elle existait encore, une demoi-
selle Marie-Anne-Louise Ltroux, tante maternelle du défunt, ouvriè-
re en linge et fille de Jean-François Leroux, scieur de long à Com-
piègne, "X de Marie-Anne Dubois, sa femme, tous deux décédés. 

Originaire de Compiègne, cette demoiselle, avant 18H, demeurait à 
Flavy-le-Martel (Somme); de 1835 à 1840, elle a demeuré à Ham (Som-
me), avec un sieur Labbé, ouvrier ferblantier. 

Faire connaître la demeure actuelle de cctle demoiselle, ou le lieu 
et la date de son décès, el dans ce dernier cas, les noms, qualités et 
demeures des plus proches parens actuels de ladite demoiselle Leroux , 

en adressant tous renseignemens à ce sujet à M
e
 Garanger, notaire a 

Reims (Marne). 

LIE CONSERVATEUR, 
Compagnie anonyme d'assurances mutuelles sur la vie, autorisée par 

ordonnance royale, rue Neuve-des-Capucines, 7. 

L'assemblée générale des souscripteurs indiquée au 28 avril dernier 
n'ayant pas réuni ïe nombre de membres exigé par l'article 59 des sta-
tuts, est convoquée de nouveau pour le jeudi 20 du courant, à deux 
heures, au siège de la compagnie. 

MALADIES DES CHEVEUX 
OBERT, auteur d'un Traité des Maladies des Cheveux, in-8, 1 f. 50, IIIAUTEFELILLE , 30, près l'Ecole de Médecine, à Paris. - CONSULTATIONS GRATUITES tons les jours 

M. M. sautter, administrateur judiciaire de la société pour l'éclairage 
par le gaz des villes de Mézières et Charleville, a l'honneur de préve-
nir MM. les actionnaires qu'ils sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire le lundi 10 mai prochain, dans le but de : 

1° Entendre le rapport de l'administrateur judiciaire; 
2° Nommer des commissaires ; 

3" Arrêter les conditions et les bases d'un emprunt ; 

4° Prendre toutes les mesures jugées convenables dans l'intérêt de la 
société, et s'il y a lieu prononcer la dissolution. 

La réunion aura lieu à sept heures et demie du soir, rue des Filles-
Saint-Thomas, 7, à Paris. 

LA PATERNELLE. 
Compagnie d'assurances contre l'incendie, rue Richelieu, 110, 

à Paris. 

L'assemblée générale n'ayant pas été en nombre, MM. les action-
naires de la Paternelle sont convoquées de nouveau en assemblée gé-
nérale pour le vendredi 14 mai, à sept heures précises du soir, au siège 
de la compagnie. 

ET DE LA RVRBE. GUÉRISON ASSURÉE DE TOUTES LES ALTÉRATIONS DU CHIR CHEVELU 

ACALVITIEN'NE DE M. OBERT, préparée à l'aide de moyens inconnus jusqu'à ce jour, est un s 
dont la propriété est de faire épaissir les cheveux, de les préserver des maladies qui en provonuentT"'

lu

'' Pli»»»! 
les faire repousser sur les têtes qui en sont privées même depuis longtemps.— Prix : 8 1 1 „„ ,» ,

 cllu,

e et a 

sdel0à4h.,elparco^^.^ 
Compagnie des Trois Houillères (Var-AUier). 

L'assemblée générale du 20 courant n'ayant pas rénni un nombre 
d'actionnaires suffisant, une nouvelle assemblée aura lieu le 4 mai, à 
deux heures précises, au siège social, rue de Butfault, 21. 

EXPOSITIONS 

DE i'INDUSTRIE 

1823 Kï 182 7. 

• MB e AROMATIQUE 

i A i U n E, dean-finuent BULLY. 

Ce Vinaigre, .d'un usage rccon.:U bien supérieur aux eaux de 
[Cologne et que tant de contrefacteurs cherchent à imiter, est 
jaujourd'hui le cosmétique le plus distingué et !e plus recherché 
taour les soins délicats de la toilette des dames. D rafraîchit et assou-

Jplit la peau Si laquelle il rend son élasticité; il enlève les boutons 
Nket rougeurs, calme le feu du rasoir et dissipe les maux de lète.^r 

256 , rue Saint-Honoré, à Paris. — 1 fr. 50 le flacon. ^ 

MIGRAINE 
PAR IE FAULLÏNIA de E. 

i sureet ^T^^' 
ploi du PdULLINIA de E. FOURMER , pharmacien, is rue d 'V"*" In» 
emploi de ce précieux reaièla n'offre aucun danger. '(Affr" .ÏÏSi""' 

FLEURS. I.B.UMBS E 
Une révolution éclate dans les provinces humides de I» r,. 
I., M..lti.H B i...», I« ni'.. K , I..!. ^^tl ^HC 

C 
ciale ruede' l'Orillon, il, et rue du Faubourg-ïu-Temî)fe '^7 '
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e. sans earantie du pniivpmaJ^-
1
. . Pari* 

et les espalliers y donnent les plus beaux produits «rip/JS"!;?
 :
 '

ts c
°arliM 

„..;.,„ f..;. „„„ J>— i— A — . I„„IA. — r... ... ' P'."
1
 e au Cliissis qui ne fait pas d'ombre, et dont la clôture est bermétinn»' 

pinlo nu ,lo IVlrill.-.n ,< », ~.. J„ K»,„„ J.. ™ 1
Ut « fer, 

Mlle LEFEBVRE, brevetée, sans garantie du gouvernement *Àfiranr\ 

YESICATOIRES. ÏA1SSUÎEJIT PARFAIT 
Taffetas {beg»erdriel, Compresses, Serpth.' 
P»i: f«,„li Unnti»i.»

0

 M-
 pnnr

,, J«„. I i 
en prov., dans les pharmacies. 

Paris, faub. Montmartre, "78 ; 

USINE A VAPEUR.. A 

PARIS BDEDESffîQUILlES £. AUX ARMES DES QUATRE GRANDES PUISSANCES , 
Maison centrale à MONDICOURT (Somme) ; succursale à PARIS, rue des Coquilles, 4, (près l'Hôtel-de-Ville). 

USINE HYOKflOIlQDE 
A MONDICOURT.. SRMMr| 

CH0C0LAT-IBLED F 
RÈRES ET 

IE 

FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, 
elle est la question économique dont on cherchait depuis long-

• ■mps la solution. Préoccupés de cette pensée, MM. 1BLED frères 
;t O ont conçu l'heureuse idée d'établir, au centre d'une population 

nombreuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une vaste 
usine qui n'a à redouter aucune concurrence. Ils viennent d'établir 
à leur dépôt central, à Paris, rue des Coquilles, 4, près de l'Uôtel-
de-Ville, une seconde usine à vapeur où les consommateurs peuvent 

venir se convaincre des avantages qu'offrent les produits de leu 
fabriques sous le double rapport de la qualité et du bon marché. 

Dépôt chez MM. les Pharmaciens. Droguistes et Epiciers. 

PRÈS DE FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. 
La ville de Hombourg, dont les Eaux minérales ont une 

réputation si justement méritée, contient un grand nom-

bre d'Hôtels et d'Appirtemens meublés avec tout le luxe 

et le confort -ible possibles. 

Le CASINO, où l'on a su réunir tout ce qui peut con-

tribuer à faire de Hombourg un lieu de délices, y attire 

chaque jour un grand nombre d'Étrangers. 

Rien ne manque à ce magnifique Établissement, où l'on 

trouve : Salle de Bal, Salle de Concerts, Salon de Conver-

sation, décorés par les premiers artistes d'Italie, Salon 

pour la lecture de tous les Journaux anglais, français, etc.; 

vaste Salle à manger, avec Table d'hôte servie à la fran-

çaise, à une heure et à cinq heures. Restaurant où l'on 

dîne à la carte, Café-Divan pour les fumeurs, donnant sur 

une belle terrasse. 

Jeux de Trenle-et-Quarat.te et de Roulette, depuis onze 

heures du matin jusqu'àonze heures du soir, en élé comme 

en hiver, présentant aux Joueurs un avanfage de 50 pour 

100 sur les autres Jeux des bords du Rhin. 

Un corps de Musique, composé de 28 membres choisis 

parmi les meilleurs artistes de l'Allemagne, se fait entendre 

trois fois par jour : le matin, aux Sources ; l'après-dînée, 

dans les beaux Jardins du Casino, et le soir, dans la grande 
salle de Bal. 

Les Concerts, les Bals et les Fêtes de toute espèce se 
succèdent sans interruption. 

On se rend de Paris à Hombourg par trois routes diffé-
rentes : 

PREfflip ROUTE, 
Par chemin de fer et bateau à valeur, 

en 3tt heures. 

de Paris à Bruxelles, par chemin de fer. 

de Bruxelles à Cologne, par chemin de fer. 

de Cologne à Bonn, par chemin de fer. 

de Bonn à Mayence, par bateau à vapeur, 

de Mayence à Francfort-sur-Mein, par chemin 
de fer. 

de Francfort-sur-Mein à Hombourg, par om -
nibus. 

12 h. » 

8 h. 314 

1 h. » 

12 h. » 

1 h. » 

1 h. 1[4 

*
e
 Haute, parlWlS'S'», MAI Efï€K el FKA\C-

FOUT, «-n 43 .lettres MES quart. 

40 h. » de Paris à Mayence, par malle- poste. 

1 h. » dë Mayence à Francforl-sur-Meip, par ctpiBÏa 

de fer. 

1 h. Ij4 de Francfort à Hombourg, par omnibus. 

36 heures de Paris à Hombourg. 

42 h. 1(4 de Paris à Hombourg. 

3
e
 Roule, par STRASBOURG <■« t'HAVi'-

FORT, en 45 heures tan ijumi'l. 

36 h. » de Paris à Strasbourg, par malle-poste. 

•8 h, » de Strasbourg à Frarcfort, par chemin de kr. 

1 h. Ii4 de Francfort à Hombourg, par omnibus. 

45 h. Ij4 de Paris à Hombourg. 
Ventes mobilière*,, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M
e
 Eugène ACARD, huissier, rue de 

Richelieu, 95. 

En une maison sise à Grenelle, rue du 
Commerce, s, 

Le dimanche 2 mai 1847, 

Consistant en comptoir de md de vins, 
mesures, glaces, vin rouge, etc. Au compt. 

«ocâetes comi»ieri!iale»> 

Cabinet de M» A. RADIGUET, avocat, rue 
Saint-Fiacre, 5. 

Par acte sous seing privé, du 20 avriH84 
enregistré; 

SIM. Charles MOSGEON, marchand denou-
veautés, demeurant à Paris, rue montmartre, 
110 et 112, etAmédée I1ISSON, emplojédans 
le commerce, demeurant a Paris, rue de Cié-

ÏY t! 
Ont formé entre eux une société de com-

merce en nom collectif, dont le siège est à 
Paris, rue Montmartre, no el U2,elquia 
pour objet la continuation de la maison de 
nouveautés précéiemment exploitée par M. 
Mongeon, à l'enseigne de la Vestale. La du-
rée de la société sera de huit années entières 
et consécutives, qui ont commencé de fait le 
9 mars 1847. La raison et la signature socia-
les seront HONGEON et BISSON. 

Chaque associé aura le droit Je gérer et 
d'administrer et la signature sociale. Ladite 
signature ne pourra êtrR employée que dans 
l'intérêt et pour les affaires de la société. 
Tous engagemens sou-crits de la signature 
•sociale pour causes étrangères à la société, 
a-esleront à la charge personnelle de l'asso-
cié qui les aura indûment contractés. 

pour extrait. A. IUDIGUET . (7640) 

iéans. La société et les opérations commen-
ceront le 22 avril 1847, et finiront le 14 avril 
1853 ; l'apport consiste dans la mise en so-
ciété de ladite masse de pierres et moellons; 
la raison sociale est LERRETON et DAGOUS-
SET, et le siège social à Ivry sur Seine ; les 
associés géreront et administreront collecti-
vement ; les obligations, marchés, stipula-
tions et conventions faits dans l'intérêt de la 
société, ne seront valables qa'autant qu'ils 
auront été consenlis parles deux associés ; 
les billets et autres eflets de commerce con-
tactés par l'un des associés sans le coucours 
de l'autre ne seront valables et n'obligeront 
que celui qui les aura souscrits, et le sou-
mettront même aux dommages-intérêts aux-
quels donnerait lieu cette souscription, s'ils 
étaient tels que la société en devînt victime ; 
en tous cas, la société ne sera tenue de pa-
reille obligation ; les pertes et les bénéfices 
seront répartis par parts égaies. 

Dont extrait. (7641) 

TrOunul d» euiumerre. 

D'un acte sous seings prives à Pans, du 
Qftuvnl 1847, enregistré le 28 dudit mois, 
„ar le receveur, qui a perçu 5 fr 50 c.,fol.o 
?.. eates 8 et 9, il appert : Que M. Jacques 
DAGOCSSËT, carrier, demeurant aux Deux-
Moulins, commune d'Ivry, rue Royale, 30, 

et si Piërre-Louii LEJJRETON, carrier de-
meurant rue Saint-l'rambourg, 12, a lvry 
ont formé une société en nom collectif pour 
l 'exploitation , l 'extraction et la vente des 

- V.» . »i moellons de a masse t> extraire , 
lu dos dit^aint-Frambourg ou de Mme Dor-J provisoire (K° 7104 dugr.); 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 1

er
 JANVIER 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DEGOUGE (Jean), ent. dépavage, 
rue du Grand-St Michel, 10, nomme M. Gri-
moult juge-commissaire, et M. Boulet, pas-
sage Saulnier, 16, syndic provisoire ^"6794 
du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce ae 
Paris , du 21 AVKIL 1847 , qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur LETOCART (Désiré-Léandre ), 
boulanger, à Batignolies, avenue de Clichy, 
2, nomme H. Léon Vallès juge-commissaire, 
et M. Magnier, rue Taitbout, 14, syndic pro-
visoire (N° 7032 dugr.); 

Jugemens du Tribunal de com„ierce de 
Paris, du 29 AVRIL 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieui*T)AUZIER jeune (Jean-Louis;, res-
taurateur, boul. Poissonnière, II, nomme 
M. Letell'er-Delafosse juge-commissaire, et 
il. Ileurley, rue Geoffroy-Marie, 5, syndic 

De Dlle SANDRIER (Lucile), mde lingére, 
rue St-Denis, 227, nomme M. Barat juge-
commissaire, et M. Gromort, rue Montholon, 
12, syndic provisoire !N° 7106 du grJ; 

DU sieur BASSOULLET (Jules), commiss. 
en marchandises, rue du Petit-Carreau, 30, 
nomme M. de Rotrou juge-commissaire, et 
M. Gromort, rue Montholon, 12, syndie pro-
visoire (N° 7107 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rtndrr. au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des asseemblées 
des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAL'ZIER jeune (Jean-Louis), 
restaurateur, boul. Poissonnière, il, le 7 
mai à 2 heures (N° 7 to4 du gr.); 

Du sieur HEBERT ( Jacques-Augustin ), 
épicier, rue Coquenard, 3b, le 6 mai à 2 
heures (K° 7C94 du gr.); 

Du sieur FOURCAUD (Jean), ent. de ma-
çonnerie, à Vanves, le 6 mai à 2 heures (N° 
7ii96 du gr.); 

Du sieur DEGOUGE (Jean), ent. de pavage, 
rue du Grand-St Michel, lu, le 7 mai a 12 
heures (N° 6794 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
lemens de ces faillites n'étant pas connus, 
«ont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblée» 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MATTA (Joseph), md de vins, rue 
Mouffeiard, 180, le 6 mai à 1 heure (M° 6843 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux véripeation et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MO Y ON (Jean-Théodore), md 

d'objets d'arts, rue d'Anjou, 19, le 7 mai à 12 
heures (N" 6915 du gr.); 

Du sieur DEGUINGAND (Vincent, agent 
d'affaires, rue du Ponceau,7, le 7 mai a 10 
heures (N? 6826 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordai, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en êlat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , ianisur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à àater île ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer. 
MM. les créanciers ; 

Du sieur TOPINARD (Pierre- Antoine), anc 
carrier, rue Richelieu, 42, entre les mains 
de M. Breuillard, rue de Trévise, 6, svndii 
de la faillite (N» 7039 du gr.;

; 

Des sieurs PROUILLET frères (Jean-Bap 
tiste et Désiré , mds de vins, rue Culture-
Sle-Catherine, 6, el rua de Nemours, n, en 
tre les mains de M. Tiphagne, faub. Mont 
martre, 61, syndic de la faillite (N° 7017 du 
gr.); 

Du sieur SCHMEYF.R (Ilenry-Frédéricl, 
tailleur, rue Louis le-Grand, 29, entre les 
mains de M. Richomme, rue d'Orléans-St-
Honoré, 19, syndic de la faillite (N° 6984 du 
gr.;; 

Du sieur MAISTRASSE (Augusle-Constant\ 
imprimeur, rue Notre-Dame-des-victoires, 
16, entre les mains de M. Maillet, rue des 
Jeûneurs, 14, syndic de la faillite (N° 6840 du 
gr-); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du a8 mai i838, être procédé h la vérifi 

cation des créances , qui commencera immé 

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union delà 
faillite des sieur» MUNIE et Comp., limo-
nadiers, boulevard Montmartre, 50, sont invi-
tés à se rendre, le 7 mai A 10 heures, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour, conformément 
àl'article 537 de la loi du 28 mailMê, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, !e clore et l'arrêter 
leur donner décharge de lears fonctions, et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli(N« 
57Î4 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 3 MAI 1847. 

NEUF HEURES : Cornélissens, papetier, clôt. 
— Schmelz, tailleur, id. — Veuve Charbo 
mde publique, id. — Corbière, fab. dè 
produits chimiques, id. — Pille jeune 
quincaillier, id. - Perrot, fleuriste, conc! 
— Schwarzburger, md de vins, redd. de 
comptes. 

DIX HEURES : Pigeon, menuisier et traiteur, 
vérif — Gautier jeune, représeniant de 
commerce, id. 

de lettres, rue du Faub.-Poissonnière, lis, 
et Mlle aille, rue St-Martin, 122. - M. Le-
guey, employé, et Mlle Virenque, rue de l'E-
chiquier, 36. — M. Arcizet, nég. à Salvage 
(Tarn), el Mlle Lèvent, rue Montmartre, 131. 

— M. Rausée, commis, rue de Viarmes, 18, 
et Mlle Cambier, rue Paradis-Poissonnière, 
17. — M. Slephasins, commis, rue St-Hono-
ré, 161, et MlleBené, rue St-Martin, 1S7. — 
M. Samson, doreur, rue Boucher, 7, et Mlle 
Eve, rue de l'Aiguillerie, 2. 

de bois de 
nger, conc, 

TROIS HEURES : Chalellain, fab. de cartes 
vérif. — Magne lils, ferrailleur, clôt. -
Delanoë, anc. restaurateur, act. relieur, 
id. Gobert, maître d'hôtel garni, id. — 
Bauby, fab. d'appareils i gaz, id — Bis-
son, fab. de bonneterie, id — Thévenin 
md de bois, id. — Molle, fondeur, id. -
Debonneaud, ent. de maçonnerie, synd. 

Taupin, fab. 
fauteuils, clôt. — Duprateau, li 

ration* de Corps 

•t de Bleui . 

Le 23 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Antoinette-Eu-
génie CHÈVRE et Nicolas -Joseph MER-
CIER, horloger, à Balignolles-Monceaux, 
Grande-Rue, 38. 

Fouret, avoué. 

PUBLICATIONS 

de Mariages. 

Entre : M. Cuvillon, propriétaire, rue St-
Lîzare, 43, elMlle Planquelte, au palais du 
Luxembourg. - M. Didelot, rentier, et Mlle 
Garry, rue Hauleville, 87. — M Veyrassat 
commis, passage du Saumon, 79, et Mlle 
Poulet, impasse des Bourdonnais, c. — M 

Warambon, agent d'assurances, rue du Fau-
boui g-Pousonniêre, 12, et Mlle Leclerc, rue 
des Petites-Ecuries, 47. — M. Richepin pro-
priétaire, à Amiens, et Mlle Gervaise, rue des 
Vteux-Auguslins, 22. — M. Mesuré, homme 

Du 28 avril. 

Mme Brugière de Barante, 23 ans, rue 
d'Anjou St-Honoré, 41. — M Delevaille,rue 
de Grammont, 23. — M. Credos, 48 ans, rue 
de la Bourse, 4. — MmeRiquier, 64 ans, rue 
St Lazare, 45. — Mme veuve Duclaux, 72 

ans, rue des Orfèvres, 6. - M. Rendarelz, 49 

ans, place du Louvre, 22. - Mlle Leroy, 22 

ans, rue St-Denis, 229. — Mme Perullet, S7 

ans, rue Aumaire, 53. — M. Dervieux, 81 

ans, cloître St- Merry, 20. Mme veuve Dau-
nis, 67 ans, boul. Boaumarcbais, 55. — M. 
Rosset, 35 ans, rue du Bac, 101. — Mlle De-
plamque, 26 ans, rue de la Planche, 2S. — 

M. Woillaume, 31 ans, rue Grenelle St-Ger-
main, 89. — MmeDoyez, 78 ans, rue Sainte-
Calherine, 4. — Mme de Garrère, 44 ans, 
rue Garancière, 6. — Mme Mazel, 68 ans, 
rue de La Harpe, 82. — Mlle Collin de La-
ferté, 81 ans, rue Neuve-Ste-Geneviève, 21 

— Mme Mossy, 74 ans, rue Neuve-Ste-Gene-
viève, 21. — Mme veuve Obérons, 64 ans, 
rue des Fossés-St-Victor, 37. — Mme Faure, 
71 ans, rue d'Orléans-St-Marcel, 9. — M. 
Monuot, 55 ans, rue Sl-Jean-de-Beauvais, 
13. — M. Mauger, 78 ans, rue du Petit-Ban-
quier, 2. 

Caisse Ganneron, c. 1000 f. 
4 Canaux avec primes. . . 
Mines de la Grand'Combe. 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne . . . 
R. deNaples.j. de janvier. 
— Récépissés Rothschild. 
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FONDS ETRANGERS. 

Cinq Ojo de l'Etat romain. 
Espagne, dette active . . . 
Dette difl . ancienne . . • • 
Delte passive 
Trois 0|0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 . . 

_ _ 1840. . 

_ — 1842. . 

— Trois 010 

— Banque '1835). . • 

Deux et demi hollandais. . 
Emprunt portugais 5 (>[0. . 

1 -3 0|0. . 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont. . . . 

Lots d'Autriche 
Cinq 0|0 autrichien. 

icO -
69 M' 

33 If» 

390 

Bourse du 30 Avril. 

AU COMPTANT. 

Cinq 010, j, du 22 mars >15 

Quatre i |2 010, j. du 22 m — — 
Quatre opi, j. du 22 mars — — ! 
Trois ojo, j. du 22 décembre. . . 78 — j 
Trois 010 lemprunt 1844) — — [ 
Actions de la Banque 3255 — 

Rente delà ville — — 
Obligations delà ville 1295 . 

Caisse hypothécaire 260 —1 
Caisse A. Gouin, c. ÎOOC f U77 501 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite. 

_ rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . • 
Marseille à Avignon . . 
Strasbourg * Bâle. . . . 
Orléans à Vierzon . . • 
Boulogne, k Amiens. . . 
Orléans à Bordeaux . . 
Chemin du Nord . . . • 
Montereau à Troye» . . 
Famp. à Hazebrouck. . 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. . • 
Tours à Nantes 

AU COM 

Hier. 

945 -

337 50 

215 
— 

1235 -

927 50 

670 

770 ■ 

195 
— 

— — 

. _ -

513 7: 

622 50 

— 

1: : : 

430 — 

— -

93! 
670 
770 
191 

3 1 S 

670 
31)0 

437 

42» 

421 

BRETON-Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes^ 

Mai 1847. F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation . de la signature A. G»rW*> 

le i>wn.dtt 1* arrondissement, 


